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    Présentation


    
Dix ans et une crise économique majeure après sa première publication (aux PUF), le présent ouvrage revient, dans une version revue et augmentée, sur l’urgence d’interroger les sources des critiques du libéralisme afin d’évaluer la pertinence des attaques qui sont portées contre lui. L’appareil conceptuel des matrices des théories critiques est en effet ressaisi au seuil de l’ère industrielle naissante au XIXe  siècle  : en voyant les pensées marxiste, historiciste, utilitariste (marginaliste) de l’espace continental germanophone prendre l’économie politique classique britannique pour cible, on lit les premiers actes d’un procès dont les attendus n’ont pas encore été tous rendus à l’heure actuelle. Même si la discipline économique a depuis longtemps écarté la « valeur-travail » ou la « monnaie, voile des échanges réels », il demeure en discussion des principes méthodologiques (atomisme, rôle de l’homo economicus) et des positions pratiques (qui étaient favorables au libre-échangisme, dans l’école de Manchester, ou à la puissance continentale, dans la Nationalökonomie). À l’origine de ces débats se tenaient Marx, Menger et les représentants de l’École historique allemande, opposés au dogme des héritiers de Smith, Ricardo, Say et Mill. « Juste salaire », « valeur-utilité subjective » et « économie du peuple » (Volkswirtschaftslehre) fondèrent les matrices alternatives au classicisme. Leurs échecs patents et leurs potentialités latentes marquèrent la marche de leur siècle, du suivant et orientent encore le nôtre. Si l’économie politique classique appartient sans doute à l’histoire de la pensée économique, si le philosophe a le goût du passé, c’est pour mieux comprendre le présent, et ces matrices critiques fournissent dès lors l’aune à laquelle juger des discours redevenus d’actualité.
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	Avertissement au lecteur de la deuxième édition française


	


	


	

	

	

	La réédition après dix années d’un ouvrage marque d’une pierre blanche le parcours d’un auteur – blanche comme la teinte qu’a partiellement prise sa chevelure. L’ouvrage étant épuisé chez l’éditeur d’origine (les Presses Universitaires de France où il parut en 2004 dans la collection « Fondements de la politique »), la réédition est aussi l’occasion d’un retour sur soi, pouvant susciter des débats cornéliens. Celui du « passage au numérique », notamment. Celui d’une révision du texte, au moins partiellement nécessaire. Celui d’une entreprise plus vaste qu’est la prise de direction d’une collection. Nouveau mode de diffusion, nouvelle mouture, nouvelle étape : l’écrit, quelle que soit sa forme, demeure en l’occurrence celle des textes savants, le moyen de diffuser sa pensée. Mais, à distance de dix ans, qui ne se sentirait pas quelque peu tourmenté par les inflexions d’une vie et d’une trajectoire intellectuelle ?


	

	

	Mais pensons aux lecteurs. Car c’est avant tout à leur demande que cette reparution a lieu. Il s’agit de pallier l’épuisement d’un éditeur-« papier » et de reprendre une interrogation scientifique sur un sujet que l’ouvrage a lui-même contribué à mieux faire connaître au public francophone. Les cas de conscience personnels éventuels passent après quand la nécessité vient de re-présenter une œuvre et – mais dans quelle mesure ? – de l’adapter à cet effet.


	

	

	D’abord, l’esprit de l’époque a changé : entre 2004 et 2014, le monde de l’édition a beaucoup changé, le lectorat peut-être moins, mais ses habitudes se sont cependant modifiées et surtout il a fait par ailleurs l’expérience d’une crise économique d’ampleur comparable à celle des années trente du siècle dernier, ou encore des années 1880-1890 du précédent. Au XIXe siècle, la banque Kredit Anstalt fut emportée, au XXIe, ce fut Lehman Brothers. De la Grande Dépression de la fin du XIXe siècle à aujourd’hui, les crises du capitalisme font trembler le monde ; les mécanismes sont toujours trop méconnus avant l’heure et suscitent toujours autant de débats ensuite, ceux de l’époque à laquelle correspond le présent ouvrage, comme ceux de la nôtre. L’esprit (et les moyens techniques) de l’époque ont changé, les questionnements demeurent. Cet ouvrage en parlait il y a déjà dix ans.


	

	

	Et alors que nous ne savons même pas si nous sommes plus proches du terme de la crise que du moment de son éclatement, changement de contexte ou pas, la perception du texte des pages qui suivent demeure toujours plus d’actualité. Il faut donc en adapter le médium en adoptant les formes de l’édition contemporaine : voici le résultat, le lecteur jugera sur pièce.


	

	

	&&&&


	

	

	Quelques mots s’imposent toutefois encore, à titre de précisions. La littérature secondaire dans le champ scientifique exploré s’est développée, naturellement. Aussi étonnant que cela paraisse, le présent ouvrage pouvait se targuer dans sa première édition de présenter la première introduction générale pour un public francophone visant à couvrir l’école allemande critique de l’économie politique classique. Certes, ce n’était pas le premier à présenter la pensée économique allemande sous tel ou tel aspect, mais dans son ampleur. Ils n’étaient pas si nombreux – et la lacune patente à cet égard en littérature de langue française a été seulement un peu corrigée.


	

	

	De fait, nous avons actualisé les références du présent volume pour le lecteur pour tenir compte des publications récentes, en format papier comme dans l’édition électronique [1] .

	


	

	

	La combinaison du changement d’époque et du développement inégal de la littérature secondaire selon les publics nous avait également conduit, il y a quelques années, à présenter une première version pour le public anglophone. La commande de la maison Routledge, suivie d’effet [2]  a attiré l’attention du public international : incontestablement mieux averti, en raison d’un plus grand nombre de titres sur le sujet, du fait que la langue anglaise domine l’édition, même chez les auteurs allemands (quand ce ne sont pas, inversement, des auteurs américains d’ascendance germanique qui redécouvrent un héritage culturel avec celui du monde de leurs aïeux [3] ), son attention [4]  montre combien regrettable est le fossé avec la littérature francophone qui dans ce domaine reste moindre ; la version révisée donnée ici de l’ouvrage d’origine garde sa raison d’être en couvrant ce champ pour le lectorat francophone.


	

	

	Le souci de rendre autant que possible service aux lecteurs nous a donc conduit tant à préserver une grande partie de la substance du texte original qu’à en actualiser nombre d’éléments. Certains aspects qui auraient pu paraître datés ont été révisés, le texte est légèrement différent par endroits, plus fortement à d’autres. Pour autant, une œuvre a sa propre vie, et l’entreprise de la revivifier ne doit pas en faire un éternel chantier en cours d’achèvement – l’œuvre finie présentée ici est une nouvelle édition, ni une simple réimpression (sous format neuf et informatique), ni un ouvrage tout autre. On peut corriger certaines manières des rejetons de sa progéniture (satisfaire quelques-uns de ses remords quant à son développement), mais point les refaire, car ils ont désormais leur propre existence. Une forme neuve est une chance – pour laquelle nous remercions l’éditeur qui s’est engagé –, mais rééditer peut donner lieu à modifications, pas à substitution.


	

	

	&&&&


	

	

	Le geste de rendre de nouveau disponible l’œuvre pour laquelle des demandes ont été reçues par l’auteur s’accompagne d’un autre, de la part du fondateur des Éditions Matériologiques, geste courageux dans le cadre ouvert par les nouvelles technologies. Que Marc Silberstein soit remercié avec les Éditions Matériologiques, qu’il dirige, pour faire plus qu’une réédition en inaugurant avec ce volume une nouvelle collection intitulée « E-conomiques ».


	

	

	Il y a dix ans, nous remerciions également un certain nombre de personnes et d’institutions, auxquelles nous devions tant. Notre dette et notre gratitude n’ont fait qu’augmenter avec le temps. Pour cet ouvrage il a été fait usage de documents d’archives que nous avons pu explorer dans divers centres ; mentionnons en particulier ceux concernant le fondateur de l’École autrichienne, Carl Menger, à Vienne (où il reste toutefois très peu), à la bibliothèque Perkins de l’Université Duke (Caroline du Nord, États-Unis) pour les documents emportés par son fils dans son émigration, et au Centre d’études de littérature des sciences sociales européennes de l’Université Hitotsubashi (Japon) qui a conservé la bibliothèque personnelle de Menger, l’une des plus riches d’Europe en sciences sociales à son époque.


	

	

	Que soient donc ici derechef remerciés ceux qui nous ont aidé à consulter et à éditer tant de textes, notamment les inédits de Menger [5] . Cette tâche de longue haleine, où l’examen des notes relève d’un véritable travail de bénédictin, s’est poursuivie durant les dix années qui se sont écoulées entre la publication originale de Critique de l’économie

	

	politique classique. Marx, Menger et l’école historique allemande et la présente version révisée qu’on va lire. Nous avons mieux fait connaître l’œuvre de Menger et nous avons contribué à réinterpréter ce qu’on entend par « pensée libérale ». Au moment où une crise majeure remet en question ce que l’on pensait, parfois à tort et souvent avec une précipitation coupable, acquis à son sujet, l’utilité du propos apparaîtra clairement.


	

	

	Que soient également remerciés tous ceux qui nous ont écouté, lu et conseillé, avant la première publication, comme depuis lors et avant la présente réédition, en particulier les professeurs Bernard Bourgeois, de l’Institut, auteur de la préface à la première édition (redonnée ici avec son aimable autorisation), Bertram Schefold (Goethe-Universität, Francfort/Main), auteur de la préface à l’édition anglaise de 2010 (traduite ici pour la première fois en français), et Jean-François Kervégan (Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne & Institut Universitaire de France), qui nous honore obligeamment d’une postface à l’occasion de cette réédition. Que leurs bénéfiques augures accompagnent le lecteur dans un parcours que nous lui souhaitons agréable et instructif !


	

	

	Paris, janvier 2014 et Tomsk, Sibérie, mars 2014


	

	


	


	

	



Notes du chapitre


	[1] ↑ Gilles Campagnolo (dir.), Existe-t-il une doctrine Menger ? Aux origines de la pensée économique autrichienne, Aix-en-Provence, Presses Universitaires de Provence, 2011 @. La seule biographie intellectuelle de l’auteur majeur qu’est le fondateur de l’École autrichienne de pensée économique, Carl Menger (1840-1921), auquel le présent ouvrage consacre sa partie finale, est : Gilles Campagnolo, Carl Menger, entre Aristote et Hayek, Paris, CNRS Éditions, 2008. Si nous exceptons nos autres publications depuis dix ans – liste disponible à l’adresse http://greqam.univ-mrs.fr/spip.php?article8343&a=931 @ –, notons que des ouvrages collectifs ont contribué à mieux faire connaître l’école allemande : Hinnerk Bruhns (dir.), Histoire et économie politique en Allemagne de Schmoller à Weber, Paris, Éditions de la MSH, 2004 ; Alain Alcouffe & Claude Diebold (dir.), Histoire de la pensée économique allemande, Paris, Economica, 2009 ; des manuels par lesquels l’école autrichienne a été présentée en français : Renaud Fillieule, L’école autrichienne de pensée économique, Lille, Presses du Septentrion, 2011, et Sandye Gloria-Palermo, L’école économique autrichienne, La Découverte, 2013.


	[2] ↑ Le volume a paru sous le titre Criticisms of Classical Political Economy. Menger, Austrian Economics and the German Historical School, London-New York, Routledge, 2010.


	[3] ↑ Citons par exemple le volume de référence sur nombre d’aspects factuels de l’époque (notamment les associations savantes et les maisons éditrices allemandes au XIXe siècle) : Erik Grimmer-Solem, The Rise of Historical Economics and Social Reform in Germany 1864-1894, Oxford UP, 2003.


	[4] ↑ En témoigne les recensions données de la version anglaise (Routledge, 2010) par Nikolaï Nenovsky, « Criticisms of Classical Political Economy. Menger, Austrian economics and the German Historical School », The European Journal for the History of Economic Thought, 18(2), 2011, p. 290-293 @ et « The Birth of Modern Economic Science (Reading Gilles Campagnolo’s Book) », Journal des économistes et des études humaines, 16(1), octobre 2010 @.


	[5] ↑ Nombre de volumes portent les annotations manuscrites qui ont servi aux révisions par Menger de ses propres Principes d’économie politique, les Grundsätze der Volkswirtschaftslehre de 1871, et de ses Recherches sur la méthode en sciences sociales et en économie politique en particulier, les Untersuchungen über die Methoden der Socialwissenschaften und der politischen Oekonomie insbesondere, de 1883. Un résultat de notre travail sur ces ouvrages est la première traduction intégrale française que nous avons donnée des Recherches, avec présentation et commentaire (Paris, Éditions de l’EHESS, 2011 – soit 128 ans après l’original allemand sur lequel la traduction a naturellement été effectuée). Les Principes devraient suivre. Pour nos autres publications de textes, notamment d’inédits de Menger, nous renvoyons le lecteur à une présentation générale nous concernant sur le site du Grequam (Groupement de recherche en économie quantitative d’Aix-Marseille) @, où le lecteur trouvera les liens aux publications récentes.


	




	

	

	

	Préface à la première édition


	


	

	

	

	Bernard 

	Bourgeois

	

	


	de l’Institut,


	Président de l’Académie des sciences morales et politiques


	





	


	


	


	

	

	

	L’accession à la positivité scientifique, comme Comte ou Bachelard, parmi d’autres, l’ont montré, suppose un long travail d’autonégation de la représentation, voire de ce qui se donne comme la connaissance même, du contenu de l’expérience. Tel fut bien le lot, particulièrement, des sciences humaines, et, plus précisément encore, sociales, notamment de l’économie politique, dont l’objet est l’homme d’abord saisi non pas en sa concréité ou totalité formelle, mais, même négativement, à partir de sa dimension théologique, puis métaphysique, idéale. C’est bien la métaphysique ou la philosophie qui, comme elle le fit, chez le grand penseur de l’expérience que fut Aristote, pour l’économie domestique, a consacré, au XVIIIe siècle, dans l’empirisme anglo-écossais, l’économie sociale, civile ou politique, en sa constitution scientifique, et cela, même si cette économie politique devenue classique s’est davantage pensée comme une philosophie économique que comme une économie philosophique. Il est vrai que la philosophie britannique de la nature humaine s’est jugée – en raison de l’universalité idéale visée dans son objet, l’homo œconomicus se libérant lui-même réellement dans le développement historique du marché mondial – comme une pensée véritablement universelle élevée au-dessus des conflits opposant les métaphysiques abstraites. Naïveté insulaire qui allait se heurter à la critique continentale.


	

	

	En effet, si la diffusion de l’économie politique classique anglo-écossaise fut large et rapide sur le continent européen, surtout dans les pays germaniques ou germanophones, si elle fut grandement exploitée par les penseurs allemands de la fin du XVIIIe siècle et du début du XIXe siècle, elle y subit aussi une critique qui devait s’étendre tout au long de ce dernier siècle, accompagnant en ses intenses vicissitudes l’élaboration finale d’une économie politique soucieuse de s’établir dans une radicale positivité. Mais, d’abord, se déploie en Allemagne une philosophie révolutionnée par Kant, qui, d’une part, répond à la question « Qu’est-ce que l’homme ? » en universalisant concrètement ou en totalisant celui-ci bien au-delà de l’abstraction naturaliste de l’homo œconomicus, et, d’autre part, assume consciemment son discours universaliste comme philosophie de l’ancrage socio-politico-historique, en particulier national, de toute philosophie. Sous des modalités très diverses, de Kant à Weber et Menger en passant par Fichte, Hegel, Marx, Stein, etc., la philosophie et l’économie politique allemande, puis autrichienne, vont se nourrir réciproquement dans l’assomption critique du « chemin spécial » suivi par cette économie politique qui a pu se désigner elle-même comme « économie nationale ». C’est ce devenir original de l’échange intellectuel entre philosophie et économie politique, dans l’Europe austro-allemande, depuis le caméralisme préclassique, à travers la critique multiforme, dialectique, historique, marxiste, de l’École classique, jusqu’à la critique marginaliste de cette critique par Menger, que décrit et juge le bel ouvrage, lui-même philosophique et historique, de Gilles Campagnolo.


	

	

	Ce travail d’épistémologie concrète sur le lien réciproquement critique des systèmes philosophiques et des doctrines économiques à l’époque moderne, tout en se limitant au champ continental germanique de leur rencontre, est riche d’enseignements scientifiques, méthodologiques et spéculatifs de portée générale. Il constitue ainsi une précieuse contribution à la compréhension et fondation de l’historicité – aussi économique – de la raison et de la rationalité – d’abord philosophique – de l’histoire.


	

	


	




	

	

	

	

	Préface de la version parue en langue anglaise [1] 

	


	


	

	

	

	Bertram 

	schefold

	

	


	Professeur émérite, Goethe-Universität, Francfort/Main


	





	


	


	


	

	

	

	« Après tant d’années, je ne sais toujours pas comment fonctionne le capitalisme ! » – ce furent pratiquement là les derniers mots que j’entendis de la part de mon grand ami Nicholas Kaldor pour lequel je demeure plein d’admiration et que je considérais comme le meilleur quand il s’agissait de combiner théorie et études appliquées en économie, alors que j’étais moi-même étudiant en doctorat à Cambridge, me dédiant à l’étude du regain de la pensée classique porté par Sraffa et aux tentatives de Joan Robinson pour étendre l’économie keynésienne à l’analyse de longue période. Maintenant (en février 2009), une génération plus tard, nous sommes dans une tourmente financière dont nous pourrions dire ce que Roscher avait énoncé d’un ton sceptique à propos de la vie de l’humanité entière : nous ne savons même pas si nous vivons dans le premier ou dans le dernier dixième de sa durée totale.


	

	

	L’incertitude quant aux développements à venir n’est pas toujours aussi extrême, mais si notre capacité à prédire donne la mesure de notre compréhension des phénomènes, alors il est temps pour les économistes de manifester quelque modestie et de se souvenir d’approches qui furent moins prétentieuses. Nous devrions prendre en considération les théories du passé et du présent, non pas comme les plans d’une mécanique sous notre contrôle, mais bien comme autant de tentatives de nous orienter dans une réalité complexe dont nous soulignons différents aspects au cours de diverses périodes de l’histoire en fonction de priorités qui résultent elles-mêmes de circonstances changeantes et de la volonté politique alors prédominante. En tant que philosophe, Gilles Campagnolo décrit dans le présent ouvrage la manière dont trois courants assez différents ont entendu dépasser l’économie politique classique alors dominante et en apparence inattaquable (sauf un certain nombre de fêlures bien visibles) dans la contrée capitaliste la plus avancée, la Grande-Bretagne, d’Adam Smith à John Stuart Mill.


	

	

	La théorie classique était fermement arrimée à l’analyse sur longue période. La concurrence réduisait les prix des biens produits dans l’agriculture et l’industrie (les services n’entraient alors pas encore vraiment bien dans le tableau) à leurs coûts normaux, y compris un profit normal. Les prix soi-disant « naturels » qui en résultaient étaient la mesure adéquate du capital et du produit. L’accumulation du capital, avec l’adjonction du travail, conduisait à une croissance de l’économie qui pouvait rester en deçà ou, au contraire, excéder la croissance de la population. Dans le premier cas, les salaires étaient nécessairement bloqués au niveau de subsistance, et le surplus revenait sous la forme des profits et de la rente, avec une rente différentielle qui emportait avec elle le produit supplémentaire des terres les plus fertiles selon l’intuition qu’eurent pratiquement simultanément Ricardo, Torrens, Malthus et West en 1815 à l’occasion du grand débat sur les Corn-Laws (« lois sur le blé »). Si l’accumulation était rapide, elle attirait des travailleurs migrants et les salaires pouvaient monter ; la théorie de la distribution devenait alors une question plus difficile. Le libéralisme se justifiait parce qu’une hausse des revenus en était le résultat, mais tous les effets de la croissance n’étaient pas pour autant bénéfiques. De manière bien connue, Adam Smith a mentionné l’effet abrutissant de l’accroissement de la division du travail dans les procédés industriels. Par ailleurs, on a observé que la simplification des tâches du travail manuel facilitait l’introduction de machines et que, sur la base de la production mécanique, un programme libéral semblait promettre un avenir d’abondance, mais John Stuart Mill avait assez de jugement pour reconnaître les menaces potentielles pour l’environnement, tandis qu’il était plutôt confiant quant au développement prospère de la culture et des mœurs. Dans l’ensemble, laissé à lui-même, le processus économique paraissait fonctionner de manière bénéfique, et là où il conduisait à quelques troubles au sein de la société, les libéraux classiques avaient tendance à recourir à la charité privée, non pas à l’État.

	


	

	

	Le présent ouvrage déploie trois critiques du programme libéral classique qui ont toutes trois été formulées dans le monde germanophone. En parlant de « matrices » plutôt que de « paradigmes », Campagnolo rapproche ces trois matrices très diverses sous la forme de cadres de pensée : celui de l’École historique, en tant que celle-ci répond à la question de comment comprendre les différentes étapes de développement, en particulier dans l’Allemagne de l’époque des classiques, celui de Marx, qui est une réplique à la question sociale née de l’industrialisation, et celui de Carl Menger, qui a représenté un nouveau départ pour le libéralisme, fondé sur l’individualisme méthodologique et sur l’idée de la concurrence saisie comme un processus en devenir plutôt que comme la force devant faire parvenir à un équilibre. En dépit de l’hétérogénéité de leurs approches, ces trois critiques partagent l’objectif de dépasser les contenus à la fois des économistes classiques et néoclassiques, et de changer la méthode qui leur est commune, à savoir le « physicalisme » en tant qu’il est un essai visant à modeler toute science véritable sur le patron des sciences physiques. Avec fougue, Campagnolo présente de nombreuses observations à propos des contrastes paradoxaux et des similarités, qui le sont tout autant, existant entre ces critiques hétérogènes. Il trouve un élément d’institutionnalisme significatif dans le marginalisme de Menger et un libéralisme politique assez prononcé dans l’Autriche impériale. Les observations inattendues sont généralement le fruit d’une connaissance d’une ampleur peu commune : nombre de résultats qu’on trouvera ici proviennent de son vaste effort de recherche dans les archives qui se trouvent aux États-Unis et au Japon.


	

	

	Dans sa présentation de l’École historique, Campagnolo débute non par List, mais par les philosophes Fichte et Hegel, ce dernier ayant étudié à la fois l’économie classique et le mercantilisme [2]  dans sa forme la plus développée (chez Steuart). Hegel désigne la manière dont la liberté d’entreprise et l’initiative étatique se combinent pour soutenir le progrès en Allemagne, qui est – alors – un pays sous-développé, mais indique comment vont s’y affronter industriels et travailleurs si la moralité (au sens de la vie éthique : Sittlichkeit) ne fournit pas d’élément de cohésion. Pour analyser ce développement, l’École historique opère alors au moyen d’analogies historiques et de parallélismes, considérant l’« esprit » d’un peuple comme la force qui le meut. Campagnolo discute également la sociologie de Lorenz von Stein, et sa théorie de la finance publique, qui ont leurs racines dans cette approche historique. Il souligne l’importance des caméralistes, en tant qu’ils sont les auteurs qui ont fourni les représentations majeures des diverses formes du développement diversifié des différentes nations en fonction de leur histoire spécifique, de leur mode de gouvernement et de leurs systèmes de pensée. Les héritiers de l’École historique en Allemagne allaient produire le concept de style économique en vue de caractériser la coévolution des formes socio-économiques, d’une part, et des mentalités – de l’esprit des peuples, précisément – d’autre part. Parmi les caméralistes, Kaspar Klock, dans son De aerario, écrit durant la Guerre de Trente Ans, alla loin dans la voie d’accomplir un tel programme en décrivant les nations du monde avec une description fournie des conditions géographiques particulières dans lesquels elles vivaient – et pas seulement en Europe, mais en Asie, en Afrique et dans les colonies des Amériques –, ainsi d’ailleurs que leurs histoires nationales, leurs manières de gagner leur vie, leurs formes de gouvernement et d’imposition. Il est en vérité surprenant de voir combien de ces caractéristiques nationales remarquées par Klock sont encore bien visibles de nos jours. Campagnolo argue que c’est cet héritage de la vision caméraliste d’une unité entre institutions économiques et sociales et une certaine forme de gouvernance (Klock parle de ratio rei publicae, signifiant par là ce que Botero et d’autres avaient nommée la ragione di stato/raison d’État

	 [3] ) qui donna confiance aux membres de l’École historique dans leur croyance que de telles entités unitaires existaient véritablement et que l’économie et la société, l’État et la nation ne devaient pas être simplement regardées comme le jeu mécanique mutuel d’atomes humains seulement rassemblés par leur intérêt commun à se rendre aptes à poursuivre leurs intérêts individuels propres et divergents, mais aptes à agir au contraire comme des organismes. Si Campagnolo est dans le vrai, alors l’organicisme de l’École historique était plutôt dû au ressouvenir collectif de l’idéal caméraliste ancien qu’à l’expérience effectivement vécue par l’Allemagne au XIXe siècle.


	

	

	Une fois qu’il a lancée cette idée si riche en suggestions, Campagnolo se tourne vers la Querelle des méthodes (Methodenstreit) et il décrit en détail comment Menger s’éleva jusqu’à dominer le champ disciplinaire à travers sa conception de l’individualisme méthodologique, et comment Max Weber trouva un compromis en acceptant cet individualisme mais en retenant la perspective historique. On peut faire jouer à Marx un rôle dans cette même action, non pas en tant que macro-économiste, mais en tant que penseur évolutionniste, muni d’une théorie de la valeur qui est une variante de celle des classiques et d’une perspective sur le processus historique qui est une variété de celle de l’école historique. L’approche de Campagnolo ne laisse plus alors de place à un exposé consistant de la théorie marxienne telle qu’elle découle de la genèse des formes de la valeur dans le chapitre I du premier volume de Das Kapital pour se déployer dans la théorie de la chute tendancielle du taux de profit, du crédit et de la crise – dans son troisième volume. Au lieu de cela, nous voici devant la confrontation intéressante, voire étonnante, entre différentes théories de la monnaie, et nous y trouvons que des lumières neuves éclairent l’interprétation des concepts de force de travail et de capital – et même si nous ne sommes pas toujours d’accord, nous jouissons de l’originalité de cette tête philosophique, y trouvant un stimulant pour réviser les idées reçues de l’enseignement courant ainsi que pour repenser ce que nous apprenons de nous-mêmes. Plus d’interprétations contemporaines aideraient sans doute parfois, par exemple en ce qui concerne le compte rendu que Menger donne de la rente ricardienne : mais le but de Campagnolo n’est pas tant de comprendre Ricardo que de pénétrer dans les spécificités de l’approche de Menger et de montrer comment, parmi les trois compétitrices du XIXe siècle, elle allait émerger pour s’imposer comme la critique prédominante au XXe siècle.


	

	

	On ne sait même maintenant généralement pas bien encore comment la théorie autrichienne de Menger surgit de l’économie allemande du XIXe siècle et comment elle se fondait sur des travaux tels que ceux de Rau (d’esprit plus classique), de Roscher (résolument historique) et de Mangoldt (quelque part entre les deux). L’analyse substantielle des besoins chez Menger, qui n’est pas seulement formelle, constitue l’un des éléments qui le séparent du courant principal néoclassique [4]  ; un autre de ces éléments tient à son évolutionnisme et à son rejet du concept d’équilibre walrassien. Son influence a été variée, et elle va de Böhm-Bawerk (dont la théorie intertemporelle dans la forme qu’en donna Fisher fait maintenant partie intégrante de tous les manuels de micro-économie) à la théorie de Hayek quant à l’usage de l’information dispersée et à la sociologie de Weber. La diversité même régnant parmi ses disciples indique assez la difficulté qu’il y a à l’interpréter correctement. De même, il y eut Keynes, il y eut les keynésiens et des versions différentes de « ce que Keynes a dit ». Le présent volume tente d’expliquer pourquoi le fondateur de la théorie autrichienne est devenu une source aussi riche de courants neufs en économie.


	

	

	Nous sommes bien loin de toute fin de l’histoire. La théorie économique poursuivra son évolution. Le livre de Campagnolo n’est pas un manuel pour demain, ni même pour aujourd’hui, mais il combine à merveille les intuitions sur la méthode et la perspective historique pour nous aider à mieux comprendre comment les théories se transforment, et comment elles peuvent demeurer porteuses de signification alors même qu’elles sont relatives à leur histoire.


	

	


	


	

	



Notes du chapitre


	[1] ↑ Traduction réalisée par Gilles Campagnolo, autorisée par l’auteur de cette préface parue à l’origine dans Criticisms of Classical Political Economy. Menger, Austrian Economics and the German Historical School, London-New York, Routledge, 2010, p. xxxi-xxiv.


	[2] ↑ 

	Ndt : L’auteur utilise « cameralism » qui désigne la forme spécifiquement germanique du mercantilisme, tandis que le terme générique utilisé en français pour ce mouvement dans le cadre de l’Europe en général est « mercantilisme ». Steuart étant un auteur écossais, nous le rétablissons ici, mais point dans la suite où ce sont bien des auteurs germaniques qui sont évoqués.


	[3] ↑ 

	Ndt : Cette dernière expression est en français dans le texte.


	[4] ↑ 

	Ndt : L’expression est celle de neoclassical mainstream, voire mainstream tout court.


	




	

	

	

	

	Introduction. Les matrices de l’économie politique


	


	


	

	

	Etwas Neues kann man nur finden wenn man das Alte kennt [1] .


	


	

	

	
1 - Volet historique : la science nouvelle de l’économie politique dans le contexte du XIXe siècle en terre de langue allemande


	

	L’École historique est aujourd’hui encore trop souvent oubliée [2] . Le courant de pensée économique qu’elle porta joua pourtant le rôle majeur dans les sciences économiques au cours du XIXe siècle, en contraposition à l’École libérale de Manchester. Au sein des milieux académiques, et largement en dehors d’eux, et jusqu’assez avant dans le XXe siècle, il fallait prendre position : l’enjeu n’était pas exclusivement scientifique mais touchait à l’industrialisation économique des pays souhaitant rattraper la position du leader britannique, et encore à l’unification politique dans les pays de langue allemande en particulier. Cette préoccupation constante de modernisation et la conscience croissante qu’elle advenait à travers les crises du capitalisme entraînèrent les auteurs associés à cette entreprise de constitution de la vie socio-économique dans la société civile en expansion à devenir les critiques de l’économie politique classique. Ils portèrent un regard attentif sur ses conceptions en formulant avertissements, mises en garde et critiques qui contribuèrent à leur tour à forger la modernité.


	

	

	La validité et les limites de la notion d’« objectivité » au sein d’une théorie dominante, voilà ce qui fut questionné dans la domination de l’école classique au plan épistémique, tandis que c’était l’avenir de la voie spéciale empruntée sur les territoires germanophones de la Mitteleuropa (en d’autres termes, le Sonderweg, le fameux mythe auquel les sciences sociales d’expression allemande ont fini, pour le meilleur et pour le pire, par conférer une réalité) qui en était l’enjeu social et politique. Les interprétations du classicisme d’origine britannique (et dans une moindre mesure, française) furent nombreuses : elles fournirent autant de versions de l’historicisme, et manifestèrent autant de difficultés dans la méthode et l’application pratique de la théorie d’origine. Elles causèrent les débats des économistes historicistes allemands, puis de leurs homologues viennois, durant près d’un siècle, sur fond de contestation du libéralisme britannique (et d’expansion du droit civil français, d’abord répandu par les troupes napoléoniennes).


	

	

	À partir des années 1840, en relayant une critique de type philosophique, l’historicisme allemand se fondait sur une relecture du caméralisme, cette forme germanique la plus répandue du mercantilisme, elle-même dotée de ses variantes. L’historicisme alliait une vision pratique de l’économie appliquée aux activités humaines dans une civilisation et chez un peuple donnés, à savoir ceux des territoires allemands dont se forgeait dans le même processus l’idée d’une unité nationale économique et politique. Wilhelm Roscher proposa une méthode constructiviste comparative en posant des parallèles historiques (une Parallelismenbildung) et en supposant la connaissance de l’esprit (ou du « caractère ») du peuple (Volksgeist à prendre en première approximation au sens de l’Esprit des lois de Montesquieu) afin d’appréhender et d’affronter la réalité neuve de la vie moderne.


	

	

	Avant Roscher, les philosophes allemands avaient eu l’intuition des enjeux de cette nouvelle réalité. Dès 1800, Johann Gottlieb Fichte suggérait au ministre de Prusse von Struensee l’introduction d’un État commercial fermé (titre de son ouvrage de 1800) et le jeune Hegel était témoin des transformations de la vie économique, des Alpes bernoises à la foire de Francfort/Main. Un siècle plus tard, dans les années 1900, Max Weber distinguait deux vocations aux rênes de la modernité : celle du savant et celle du politique, toutes deux engagées sur le Sonderweg pris par une Allemagne retardataire dans le cadre d’un rattrapage accéléré de l’industrialisation de l’Angleterre (et à un moindre degré, la France).


	

	

	La démonstration fut finalement donnée par Bismarck que le développement économique était l’outil de l’unification politique. Si l’une se grippait, l’autre déraillait et c’est lors d’une crise économique majeure, celle de la Grande Dépression des années 1890, que la crise de la pensée économique révéla l’étendue de la critique qui avait été menée contre l’économie politique classique – et ses limites. Trois courants avaient tenté de réorienter la science dans une direction neuve : l’historicisme allemand, le socialisme (celui de certains de ces mêmes historicistes, les Kathedersozialisten ou « socialistes de la chaire », et celui, né de tribulations plus révolutionnaires et périlleuses, de Marx), la pensée viennoise de Carl Menger (1840-1921), apparue la dernière, pour reprendre à nouveaux frais la question épistémologique fondamentale de la connaissance visée par cette accumulation de savoirs (et de pouvoir).


	

	

	Durant un siècle, le rapport État-société civile du processus de modernisation eut dans la pensée allemande son étude la plus approfondie, une étude dont les leçons demeurent, au-delà du cas particulier, pour toute société empruntant un chemin vers la modernité car cette leçon, trop largement oubliée, se donnait pour objectif de mesurer combien l’objectivité du savoir dominant garantissait la validité et réalisation de ses prédictions, et d’articuler ce faisant l’universalité et la particularité dans les sciences économiques. Même aujourd’hui, alors que la science a pris depuis longtemps désormais la voie de la modélisation mathématique formalisée qui n’était pas le cas à l’époque, rappeler qu’exactitude et formalisme ne sont pas synonymes détermine à nombre d’égards des questions sur nos manières de penser l’économie qu’il est possible d’examiner à la lumière de cet héritage.


	

	

	Par étapes, l’immense majorité des savants allemands du XIXe siècle se convainquit qu’il n’était pas possible d’identifier dans l’économie classique britannique le savoir qui leur était nécessaire pour la construction, l’unité et le développement de l’Allemagne. Ce sentiment les a poussés et, l’un après l’autre, ils font voir à leur tour la constitution des sciences sociales nouvelles, de Lorenz von Stein à Karl Marx, des « socialistes de la chaire » et avant eux, des caméralistes jusnaturalistes impériaux (Justi, Sonnenfels, Becher, Schröder, Hörnigk) à Gustav Schmoller et à Max Weber, à travers l’adversaire patenté de Schmoller, à savoir Carl Menger, le fondateur viennois de l’école de pensée économique dite « autrichienne » (tandis que Schmoller forgeait une Union pour la politique sociale – Verein für Socialpolitik

	 [3]  –, qui visait, et parvint à faire de l’université le stabilisateur de la monarchie prussienne, autour de laquelle l’unité allemande se fit). Les étapes dans la formation philosophique, puis épistémologique des raisonnements formulés à propos de l’économie politique classique, pour la compléter, pour la contester, pour la critiquer et la reléguer dans le passé des sciences, ou se substituer à elle, avec plus ou moins de succès, voilà ce que le présent ouvrage entend retracer.


	

	

	&&&&


	

	

	Soulignons d’emblée que ni les auteurs « classiques », ni les « historicistes » ne formèrent d’ailleurs d’« écoles » en tant que telles, au sens de la « secte » des physiocrates du Siècle des Lumières français, par exemple [4] . Mais ces dénominations naquirent plutôt de la reconnaissance de faisceaux convergents d’idées et d’attitudes de pensée. Certains aspects théoriques fondamentaux produisirent des effets en économie politique, comme dans d’autres sciences sociales naissantes, qui contribuèrent à cette identification, sur le plan du contenu scientifique (les sciences démographiques furent ainsi « malthusiennes » au moins autant que put l’être l’économie politique) ou de la polémique académique (les dénominations vinrent ainsi souvent des adversaires, comme celle de Kathedersozialisten produite par les conservateurs allemands, comme Heinrich von Treitschke). Cet ouvrage retracera certaines de ces polémiques, lorsque leur enjeu épistémique nous semblera le justifier, nous y reviendrons.


	

	

	De fait, les choix pratiques en politique économique qui furent conséquence de choix proclamés, ou de rapprochements fortuits, sont aussi des indicateurs de l’orientation prise par la science. Plus que rappeler les divergences qui surgissaient et suscitaient au sein de chaque courant en voie de formation, ou de reformation tout au long du siècle, de longues controverses à l’occasion desquelles les auteurs argumentaient et prononçaient des condamnations acerbes, il conviendra d’en extraire les seuls éléments pertinents au regard de la constitution d’un savoir scientifique critique. Aussi nous laisserons de côté ce qui s’apparenterait trop à ce qu’a de péjoratif l’expression de « querelles d’Allemands » dans la langue française. Mais l’expression rendrait assez bien l’atmosphère des cercles académiques germaniques, en particulier après 1870 (à l’époque où le « Germain » est regardé comme l’« ennemi héréditaire » en France). La science allemande était certes (et même en certains cas d’abord) faite, comme Karl Marx le rappelait, d’idéologies – c’est-à-dire d’idées dont on pouvait espérer, ou dont il fallait attendre, l’impact dans les sphères sociale, politique et économique. Mais pour rendre justice au contenu conceptuel essentiel, c’est à la « substantifique moelle » qu’il y a en effet à en tirer que nous viserons.


	

	

	Or, il faut le constater : tous les auteurs dont il sera question dans les pages qui suivent partageaient une référence originelle commune, celle à l’auteur de la Richesse des nations qui fut reconnu pour fondateur de ce courant qui prit le qualificatif de « classique ». Accolé à la nouvelle science, il manifestait qu’Adam Smith avait relégué (en apparence au moins) tant les auteurs mercantilistes (nommés « caméralistes » dans les territoires germaniques en raison de leur attachement à la Chambre de la Cour impériale, la Hofkammer) que les physiocrates dans un passé « préscientifique » tout autant que prérévolutionnaire. Les époques ainsi datées étaient celles antérieures à la révolution industrielle anglaise, comme à la Révolution française.


	

	

	Avec l’Ancien Régime, les pensées anciennes appartenaient au passé : tous les auteurs dont il sera question ici étaient, d’un accord quasi général, des « Modernes », même si pour certains, à leur grand regret. Le romantisme allemand du Sturm und Drang porta de tels regrets, mais une impasse se lisait dans sa nostalgie. Désormais, les savants et les écrivains se savaient contraints et étaient prêts à distinguer les sphères du domaine public et du domaine privé, de la société civile, entre le cercle de la famille et la communauté de l’État, princier ou monarchique de préférence. La question était de savoir où limiter la sphère de ce qui relève des puissances publiques : du prince, du roi, de l’empereur, en un mot de l’État moderne en formation – et de l’État de droit dans les aspirations surgies des peuples éveillés par l’aventure française, révolutionnaire, puis napoléonienne.


	

	

	Les thuriféraires de Smith tendirent de plus en plus à interpréter – était-ce à tort ? – la pensée de leur maître dans le sens d’un « État veilleur de nuit » et les Premiers ministres de Victoria proclamèrent trouver leurs inspirateurs dans ces « classiques », des « libéraux » au sens que le terme tendait à prendre désormais en économie, ancré dans la pensée politique anglo-saxonne qui dénie pour une part la souveraineté de l’État, ou du moins la limite. Dans le même temps, soit autour de la Révolution de 1848, « libéral » signifiait en France « progressiste » ou encore engagé dans le « parti du mouvement », en opposition au « parti de l’ordre » et de la conservation. En parallèle, dans les territoires germanophones, le rôle fondateur joué par Wilhelm Roscher dans les années 1840, puis celui de chef de file, dans les années 1870, de Gustav Schmoller manifestait l’attachement à la tutelle publique. La constitution d’une école dite « historiciste », et aux membres de laquelle le surnom de « socialistes de la chaire » fut attaché dans certains cas, marquait nettement les points d’adversité entre ces traditions nationales. Marx pourrait être considéré comme variante « de gauche », ou révolutionnaire plutôt que réformiste, de ce même courant socialisant au même titre qu’il est couramment situé dans la postérité de l’hégélianisme. L’inspiration originelle trouvée chez les philosophes joua d’ailleurs chez d’autres auteurs, comme Lorenz von Stein, qui menèrent la critique du classicisme.


	

	

	Les historicistes à leur tour allaient susciter une réplique, une école de pensée économique qui ne se confondrait ni avec leurs vues, tout en en reprenant un ton critique, ni avec un simple retour au libéralisme classique des « Manchestériens ». Cette troisième position était critique tant de l’économie classique que de l’historicisme : elle s’ancrait dans un individualisme méthodologique pleinement conséquent. Des positions méthodologiques opposées avaient assigné à l’homo economicus des rôles divers – sur la postulation desquels nous reviendrons – et la revendication de son statut théorique se faisait problématique ; à son encontre les positions holistes des historicistes conduisaient à envisager les groupements reconnus comme cadres authentiques de la vie individuelle pouvaient être l’État, la classe ou la race. La spécificité nationale réclamait son dû : y avait-il un « homme allemand » ? L’homo economicus avait été présenté comme universel. Mais il fut dès lors dénommé par ses adversaires – à partir d’un mot kantien dont l’usage fut dévoyé pour suggérer des sous-entendus menaçants l’identité nationale – l’homme « cosmopolite ». Cette opposition était lourde de menaces pour l’avenir – rappelons toutefois que le nationalisme auquel se prêtait ici la pensée économique ne fut pas connoté péjorativement avant les aventures du XXe siècle.


	

	

	L’individualisme méthodologique pleinement conséquent de l’école née à Vienne allait conduire à des résultats scientifiques sur la base d’une analyse à la fois causale, réaliste et déductive (ou « ab-ductive », si l’on tient compte de raffinements logiques plus récents [5] ). L’entièreté des processus économiques (échange, production, etc.) peut lui être soumise afin de renouveler l’examen qui permet d’ailleurs de retrouver (mais à titre d’illustrations de la théorie cette fois, et non de témoignages à glaner sur lesquels fonder celle-ci) les comptes-rendus de la pratique effective des échanges économiques observée dans des civilisations variées. L’école économique dite « autrichienne » née de l’œuvre de Menger fournit ainsi, tout autant que l’historicisme allemand, les prémisses de sciences sociales rénovées, comme la sociologie économique de Max Weber qui donne un rôle théorique au statut d’observateur.


	

	

	L’histoire de ce cheminement vers la détermination du rôle moderne du chercheur en sciences sociales suit le renouvellement de codes et de notions sur lesquels se fonde une manière nouvelle d’acquérir le savoir. Elle ne repose plus sur l’expérience tirée des aïeux, mais prend en compte les expériences du réel. Alors que la méthodologie inductiviste de l’historicisme devait entraîner sa propre ruine, cette nouvelle intelligence des lois et des effets socio-économiques ouvrait une voie possible à la science moderne : de fait, nombre des traits que nous connaissons encore aujourd’hui sont liés à cet individualisme méthodologique – et ce qui ne lui correspond pas vient à cet égard plus d’un manque de fidélité à la radicalité de l’entreprise originelle qu’à une démonstration qui prétendrait se passer de sa méthodologie.


	

	

	&&&&


	

	

	L’oubli dans lequel l’école historique allemande devait tomber au XXe siècle trouve probablement son origine principale dans la polémique académique dite « querelle des méthodes » (Methodenstreit) et dans le succès des suites que lui donna Karl Popper dans sa propre épistémologie « faillibiliste » et anti-historiciste [6] . Mais le discours poppérien avait été précédé de celui de Menger et l’annonce du délitement de l’historicisme allemand était due à ce dernier. Au siècle suivant, Popper venait après la bataille, pouvant en tirer les fruits. Entre l’émergence des théories critiques de la philosophie (Kant) et des sciences sociales naissantes, dont l’économie politique en particulier, au tournant du XVIIIe au XIXe siècle, la constitution de la matrice historiciste par Roscher dans les années 1840 et la confrontation, menée dans les années 1880 et 1890, entre Menger et Schmoller, l’historicisme allemand noua les fils d’une trame serrée de concepts critiques touchant à la méthode et à la pratique de la science économique. La polémique, mais certes pas ses effets, se dénoua avec la mort des protagonistes autour de la Première Guerre mondiale (Schmoller décéda en 1917, Weber en 1919, Menger en 1921) et la chute des empires centraux.


	

	

	Auparavant, l’unité politique allemande avait été réalisée. Au plan scientifique épistémique, l’économie classique avait buté sur les critiques dirimantes dont elle n’allait pas se relever : le mainstream économique dominant avait connu sa révolution, avant de renaître sous une forme qui conduisit au néoclassicisme du XXe siècle. Selon une formule célèbre concernant les révolutions, tout y avait changé pour que rien ne changeât… Toujours était-il que les enjeux de la crise majeure dont la polémique scientifique fut le symptôme montraient le double refus de limiter la science à une universalité de façade comme, inversement, à une spécificité nationale fondée sur des conceptions aussi naïves que revendicatives.


	

	

	Le Sonderweg historiciste provenait d’une insatisfaction latente et persistante devant les lacunes des schèmes classiques ; son résultat fut l’union économique (douanière : Zollverein), et l’unité politique que celle-ci impulsa. Mais le Methodenstreit conduisit à arrimer fermement la science à de nouveaux critères gnoséologiques ancrés dans une réflexion sur la nature de la science. Si les modalités de l’intervention publique pouvaient encore s’ancrer dans les conceptions du peuple, de la nation, de la classe, voire de la race, tous éléments courants de la littérature de l’époque, défendus par nombre d’auteurs. Mais ces derniers allaient se trouver enfermés dans des impasses, leurs théories progressivement rejetées hors des chemins de la science, en raison même des politiques qu’elles allaient dicter à certains régimes autoritaires et/ou totalitaires.


	

	

	Au siècle précédent, la grande majorité des auteurs que nous allons présenter avaient été critiques du cheminement particulier suivi par l’économie politique classique. Ils s’étaient désignés eux-mêmes « économistes nationaux » (Nationalökonomen). Ils avaient été conduits à refuser (plus ou moins explicitement) tout statut théorique à leur science à titre général. Que reste-t-il de leurs critiques ? Les aventures du XXe siècle le cachent, et c’est dommageable. La restitution de la confrontation avec le mouvement qui renversa, au tournant du XIXe au XXe siècle, leur position, l’individualisme méthodologique, permet au contraire de reformuler la notion d’homo economicus, critique tant de l’économie classique que de l’historicisme national.


	

	

	L’examen de la diversité des critiques nées des lacunes observées au sein des épistémologies implicites de ces débuts de la science prend deux aspects : d’une part, la critique des notions fondatrices de l’économie politique classique, d’autre part l’attention aux pratiques socio-économiques qui leur sont liées au plan politique et culturel – d’un mot englobant qui correspond mieux à l’allemand Kultur : civilisationnel. D’une part, fut remise en question la leçon inaugurale de la science économique, smithienne et ancrée dans la théorie dite « de la valeurtravail » d’individus appartenant à des groupes nationaux et/ou des classes sociales, au bénéfice d’une analyse causale, réaliste, exhaustive des processus économiques (échange, production, etc.) et d’une théorie dite « marginaliste » de la valeur-utilité subjective de l’individu en tant que tel. D’autre part, comme, chez les historicistes, l’induction n’était que le point de départ visant le statut de lois générales de l’économie politique, ils rataient inévitablement leur cible, en la repoussant toujours à l’horizon d’une collection plus vaste d’éléments destinés à nourrir cette induction. Inversement, les théoriciens du marginalisme des années 1870 repoussèrent cette façon d’opérer, se dégagèrent des recherches historiques. Les plus conscients des enjeux de « civilisation » parmi ces derniers, et quoique combattant eux aussi l’historicisme, furent toutefois certainement les Autrichiens et ils réintégrèrent les phénomènes observés, qui pouvaient alors prendre place à titre cette fois d’illustrations des résultats de la science refondée à nouveaux frais – on le lit dans les analyses mengériennes, de la monnaie par exemple, ou encore dans l’idéal-type wébérien forgé pour chacune des « religions du monde » dont il indique les effets sur le comportement individuel. Ces réponses à l’historicisme entré dans une impasse allaient s’étendre au-delà de la seule école allemande.


	

	

	En effet l’historicisme n’était pas limité pas à l’école éponyme nationale allemande. Son influence portait au-delà des territoires germanophones et sa charge critique, parce que née en partie de la philosophie allemande, se répandit partout où cette dernière fit jaillir des conceptions nouvelles : quoique parfois de manière ambiguë, chez des réformateurs et des révolutionnaires, des théoriciens comme des praticiens de l’action sociale. Citons Lorenz von Stein, qu’on peut regarder comme le « père des sciences sociales » allemandes avant Weber, Karl Marx qui fit émerger sa théorie d’une critique de l’« idéologie allemande », les disciples italiens des sciences reçues de Prusse et d’Autriche (à laquelle le nord de l’Italie appartint jusqu’au Risorgimento de 1858-1860). D’autres encore qu’on rencontrera dans les pages qui suivent : inspirés par le criticisme kantien, par l’idéalisme fichtéen ou l’« Esprit » hégélien, ou par une méthodologie ancrée dans l’antikantisme prédominant en Autriche (celui de Brentano), les méthodologues (ces « épistémologues » avant la lettre) des sciences sociales, et de l’économie politique en particulier, tentèrent tout au long du XIXe siècle, au sein de l’École historique comme hors d’elle, de définir des critères de scientificité pouvant faire pièce aux héritiers classiques de Smith que furent David Ricardo, Jean-Baptiste Say, James et John Stuart Mill et leurs épigones libre-échangistes de l’École de Manchester.


	

	

	Certes les classiques britanniques étaient révérés en Allemagne également. Mais l’« économie nationale » y fut bien le discours dominant – et fournit dans une large mesure le moyen durant des années de « protéger » et d’« éduquer » les fondateurs d’une production locale nationale (on parle en allemand des « années des fondateurs » : die Gründerjahre) contre l’invasion des produits importés qui allait de pair avec la domination des théories également importées. Les promoteurs de l’unité allemande firent pièce à l’Angleterre et à son libreéchangisme, regardé comme la simple légitimation d’une libre circulation des biens qui manifestait la domination productive anglaise depuis le XVIIIe siècle. L’histoire de la pensée critique allemande peut donc se lire comme la conceptualisation et la légitimation d’un rattrapage industriel et comme une marche vers la puissance.


	

	

	Ce constat est bien celui des historiens économiques. Mais il doit se compléter d’une analyse s’abstrayant des particularités du cas d’étude, une analyse portée au niveau où relever les enjeux épistémiques, au-delà des conseils prodigués par les savants aux politiques comme des décisions prises par ceux-ci en suivant (parfois) les savants. Quand Bismarck visa à piloter la nation et l’industrie allemandes en suivant un cheminement différent du modèle précurseur britannique en vue de le rattraper, c’est que les penseurs critiques allemands avaient su déterminer les conditions de la science en construction. La polémique menée par l’École autrichienne naissante allait poser les éléments du débat sur l’objectivité de la science en confrontant théorie et histoire, en préparant une forme logique du positivisme, en posant les bases de débats qui allaient concerner la centralisation planifiée et l’information décentralisée au XXe siècle. Au travers de la critique de l’école classique d’économie politique se trouvaient formulées des questions analogues à celles nées des études historiques.


	

	

	En un mot, comme les politiques économiques réclamaient une conception de l’économie politique, cette dernière réclamait la compréhension philosophique – comme le rappelait Raymond Aron dans son étude de l’essor de ces sciences en Allemagne :


	

	

	

	Histoire réelle et histoire idéelle sont, prises isolément, insuffisantes. Elles renvoient l’une et l’autre à l’histoire humaine, celle-ci parce que les univers spirituels viennent de l’homme et, en dernière analyse, ne s’expliquent que par lui, celle-là parce que les événements ne nous intéressent que dans la mesure où ils influent sur l’existence. Cette histoire totale exige, comme l’histoire spirituelle, des décisions qui, comme dans l’histoire réelle, commandent l’organisation conceptuelle et l’orientation du devenir [7] .


	


	

	

	L’économiste historiciste, qui se définit parce qu’il prend avant tout en compte l’histoire des phénomènes socio-économiques (soit au fondement de ses inductions, soit comme illustrations des lois de sa discipline, selon le rôle qu’il réserve alternativement à l’induction et à la déduction) peut, comme tout historien, envisager sa tâche comme la description présente d’une réalité passée en vue d’une saisie objective « intemporelle » de son objet, ou regarder celui-ci comme situé le long d’un « cheminement indéfini » de développement, au terme duquel il peut être tenté de se situer lui-même. Le terme effectif assigne alors le chemin : illusion téléologique ou inévitable paradoxe temporel, l’horizon inaccessible des univers spirituels recréés est celui de l’observation menée chaque instant.


	

	

	La recherche contemporaine n’est pas exempte de ces questions, bien au contraire, et qu’on parle plus souvent de nos jours de development path au lieu d’un Sonderweg, à travers des étapes de développement, ou stages of economic growth en lieu et place d’Entwicklungsstufe ne change pas la nature des questions. L’intérêt porté aux modèles et aux simulations, vedettes incontestées des sciences économiques contemporaines, ne rappelle-t-il pas que ce sont là des récits reconstruits (et toujours en reconstruction) et que la narrativité mise en œuvre suit ses lois qu’il appartient au philosophe de révéler dans les formulations d’hier comme dans celles d’aujourd’hui ?


	

	

	Libre de faire tendre ses vues vers un projet d’avenir, le savant peut proclamer son objectif mondain, comme l’historiciste allemand du XIXe siècle, ou juger au contraire que là n’est pas la tâche d’un chercheur libre des valeurs défendues par suffisamment d’avocats de multiples causes. Les œuvres historiques manifestent autant d’accès différents à la réalité en son contenu politique, social ou économique – du moins faut-il que ces catégories fussent différenciées : le tournant dans la critique de l’économie classique fut le moment de cette différenciation, dont il révéla la conscience. Narrant le passé, vivant le présent, se projetant dans l’avenir, l’historien allait être regardé par l’économiste comme le type du savant érudit formulant des interrogations sur le réel, qui se manifestent dans une multiplicité de matrices possibles. Quel critère trouver de leur pertinence ? L’économiste n’est-il pas celui qui doit saisir exclusivement la matrice logique des échanges matériels de biens et de services selon un appareillage minimal permettant sa compréhension dans les situations observées les plus différentes ?

	


	

	


	

	

	
2 - Volet épistémologique : les matrices et les styles de l’économie politique


	

	L’histoire de la science appelle la philosophie de la science. Le présent ouvrage sera un exemple supplémentaire de ce recours. C’est pourquoi son introduction appelle un volet philosophique après la présentation de la domination de la matrice classique. Dans la science nouvelle de l’économie politique, qui allait de pair avec la domination économique britannique, la réponse des penseurs allemands consista, tout en semblant d’abord l’accepter, à la questionner afin de s’en émanciper. Cette réception critique fut un approfondissement, qui concerne la philosophie de la science plus encore que la science elle-même. Dans le cas de l’économie politique, nous proposons pour mieux le saisir le concept de « matrice ». Le lecteur, en histoire et philosophie des sciences, est assurément plus accoutumé, peut-être même attaché, à la notion de « paradigme ». Il risque de s’étonner de la substitution que nous suggérons d’opérer : il convient donc de l’expliquer ici.


	

	

	Les « sciences de l’esprit » (Geisteswissenschaften) peuvent être regardées comme forgées, en particulier dans leur constitution historique qui est en partie l’objet du présent ouvrage, à partir de prémisses fournies dans les systèmes philosophiques. Ce mouvement engendre naturellement différentes conceptions qui se révèlent concurrentes dans leurs tentatives de description du réel effectif (Wirklichkeit) : ainsi, le criticisme kantien suscita-t-il des théories hostiles en Autriche, et l’idéalisme hégélien fit-il surgir, à son corps défendant sans doute, le matérialisme dialectique qui put se présenter comme sa « remise sur pied ». Or, tout se fit là pour échapper à la « matrice » classique régnante. Il s’agit d’expliciter ici le sens de ces « matrices de l’économie politique » dont nous avançons le concept.


	

	

	Une distinction traditionnelle en épistémologie et en histoire des sciences est celle entre le concept originel de « paradigme », au sens de Thomas Kuhn, et ses versions révisées (selon des modalités sur lesquelles nous ne reviendrons pas ici) puis avec la notion formulée par Imre Lakatos de « programme de recherche ».


	

	

	En proposant le concept de « matrice », nous avons donc certes contre nous un usage assez répandu, mais d’autres notions ont été avancées, d’autres termes utilisés. Pour juger si celui que nous utiliserons se prête à l’investigation que nous souhaitons mener, voyons en quoi il diffère des autres notions existantes.

	


	

	

	Nous le proposons afin de résoudre certaines difficultés inhérentes au paradigme, qui avaient été reconnues par Kuhn lui-même :


	

	

	

	Sur le plan philosophique tout au moins ce second sens du terme paradigme est le plus profond des deux, et ce qu’il m’a entraîné à prétendre est la principale source de controverses et de malentendus que ce livre a fait naître […]. Parmi les difficultés majeures de mon texte original, plusieurs ont leur origine dans le concept de paradigme […] je suggère donc qu’il serait souhaitable de dégager ce concept de la notion de « communauté scientifique », [et] j’indique comment cela pourrait se faire. […].


	Le terme paradigme est utilisé en deux sens différents. D’une part, il représente tout l’ensemble de croyances, de valeurs reconnues et de techniques qui sont communes aux membres d’un groupe donné. D’autre part, il dénote un élément isolé de cet ensemble : les solutions concrètes d’énigmes qui, employées comme modèles ou exemples, peuvent remplacer les règles explicites en tant que bases de solutions pour les énigmes qui subsistent dans la science normale. […] [8] .


	


	

	

	D’une part, le paradigme joue donc son rôle en tant qu’il est dans un « groupe donné », mais Kuhn s’empresse de tenter de l’en dégager (sans y réussir vraiment), engageant alors une « épistémologie sociale » (ou plutôt social epistemology, car le français n’est ici qu’un calque) qui a marqué les universités nord-américaines de son relativisme postmoderniste. Nous en avons évoqué un avatar plus haut, à propos de la notion d’« école » de pensée scientifique. L’intérêt pour les communautés scientifiques et leurs pratiques peut également résulter en une sociologie des laboratoires, dont l’illustration française la plus convaincante s’est trouvée dans les travaux de Bruno Latour. Le concept de « matrices » propose de saisir d’autres éléments sous-jacents, moins instrumentaux, non nécessairement liés à tel ou tel groupe, ou seulement de manière adventice.

	


	

	

	D’autre part, lorsque Kuhn indique que c’est la résolution de tel ou tel problème qui passe par un nouveau paradigme, cette nouvelle solution rend manifeste le paradigme, bien plutôt qu’elle ne le suscite – comme si le paradigme avait attendu d’être révélé, une « grâce occasionnelle » toute profane en quelque sorte. Mais à qui ne saurait se satisfaire de « révélation », il semble manquer là une dimension majeure, celle des origines, d’une diachronie salutaire car explicative : pourquoi le problème qui vient à être rencontré au sein d’un paradigme, selon Kuhn, n’aurait-il d’ailleurs pas mené à en épouser un tout autre ? La présentation kuhnienne des situations d’émergence des paradigmes décrit des « carrefours », moments d’hésitation entre plusieurs voies, mais donne-t-elle accès aux éléments décisifs qui firent emprunter l’une ou l’autre ? La notion de « matrices » entend à la fois manifester cette pluralité et donner un cadre génétique à chaque possible en appuyant sa découverte sur les éléments antérieurs demeurés vivaces, quoique parfois négligés. La matrice retrace de la sorte les origines des choix effectués. Car qui sait d’où surgissaient les paradigmes kuhniens ?


	

	

	La pression exercée par le problème scientifique rencontré, toujours mis en avant par Kuhn car non encore résolu, semble impliquer l’intervention d’un savant génial comme celle d’un deus ex machina. Sans rien nier du rôle des génies, certes toujours présents, un penseur ne sort de l’ordinaire que parce qu’il existe précisément un tel contexte devenu « ordinaire », ou « paradigmatique », mais aussi les éléments d’une (ou de plusieurs) alternative(s). Rendre compte de ceux-ci permet de ne plus convoquer ad hoc le génie : un cadre compris de manière plus englobante comme variété de mondes possibles lui rend le terrain même où se déployer. S’il est souhaitable d’avoir moins recours à l’« extra-ordinaire », sans l’exclure, ni pour autant s’enfermer dans une observation trop minutieuse des pratiques, alors le concept de « matrice » est un bon candidat, en retraçant structures conceptuelles et contextes décisifs.


	

	

	En d’autres termes, l’on entendra d’abord par « matrice » conceptuelle (en l’occurrence en économie politique, mais l’application à d’autres sciences est possible), ce qui fait l’unité de la problématique dominante dans la discipline abordée selon une perspective particulière, et cela, au regard des conceptions alternatives temporairement laissées à la marge, non seulement durant une période donnée, mais à travers les formulations historiquement variées de schèmes qui, eux, peuvent apparaître communs rétrospectivement – comme celui de « circuit », chez les physiocrates, chez Marx, par exemple, comme celui de « cycle » qui reparaît régulièrement dans l’histoire de la pensée économique.


	

	

	Le terme « paradigme » est chez Kuhn d’un usage trop flottant à cet égard, ce qu’il reconnaît, nous l’avons signalé. La notion kuhnienne peut et doit être révisée : Kuhn signalait lui-même cette possibilité dans la postface de l’édition publiée au Japon de sa Structure des révolutions scientifiques

	 [9] . La notion de « matrice » peut renvoyer ainsi selon nous de manière plus précise à la structure des concepts formulés sous diverses contraintes, variables selon l’époque, le lieu, la « civilisation » ou de la « culture » (au sens de l’allemand Kultur) que les groupes savants (comme les autres) subissent, et que les réactions qu’ils présentent nous signalent, mais dont ils ne sont eux-mêmes que l’expression de l’effet composé. Les structures conceptuelles qu’on cherche pour l’économie politique doivent être explicatives d’une certaine « culture commune » du philosophe et de l’économiste, désigner dans un discours scientifique donné ce qui montre un ancrage métaphysique, des crises et l’inévitabilité de révisions et de ruptures possibles. Les écoles par quoi on désigne les groupes structurés par des concepts communs évitent un temps des lacunes qui entraînent inévitablement à leur tour leur échec. Les matrices mêlent notamment l’ontologie des objets sociaux, des théories des crises (économiques), une observation fine de l’émergence et de la fin de l’usage des concepts.


	

	

	Dans les moments de rupture, économistes et philosophes recourent mutuellement à ces rapports originels et structurels entre leurs disciplines : nous proposons d’appeler « matrice » les homologies entre périodes, nations, civilisations qui rendent explicite ce dialogue. La notion acquiert ainsi un statut épistémique et méthodologique plutôt qu’ontologique : il ne s’agit pas de prétendre que le réel est composé de ces structures matricielles, mais que leur usage par l’observateur savant conditionne la perception des phénomènes d’émergence des questions de la science. Nous voyons moins dans ces matrices des éléments du monde « réel », des « paradigmes » effectifs présents dans le réel et découverts à différentes étapes, que la méthode d’approche, ou mieux, les instruments divers, pris en main et reposés, en fonction de leurs besoins, par les chercheurs. En bref, nous nous situons du côté de l’observateur. La notion de matrice doit donc servir à chaque fois qu’une description d’une école semble s’imposer, et telle ou telle matrice est présentée là où elle est la plus appropriée, sans prétendre s’approprier ni épuiser le champ d’investigation, dans un usage qui offre à l’historien, à l’épistémologue toute la souplesse utile à son enquête.


	

	

	Ensuite, le concept de « matrices » tel que nous proposons de l’entendre est, par conséquent, d’emblée génétique : les concepts reconnus pour fondateurs sont ceux qui, interrogés à nouveaux frais, marquent la possibilité de transitions entre des époques « paradigmatiques ». Ces « moments-pivots », dans les situations d’entrecroisement des matrices, des « carrefours » en quelque sorte (et le terme anglais de crossroads traduit bien cette idée) [10] 

	sont les « crises » : crises du monde réel et crises de la science qui se le donne pour objet d’étude. Les matrices sont productives en ce qu’elles suscitent ou accompagnent ces moments. Puisqu’elles sont des instruments de recherche, il vaudrait mieux dire qu’elles permettent de relire – et de relier des structures de concepts auxquelles l’occasion est fournie par la crise de révéler un usage et une utilité jusque-là inaperçus ou laissés de côté.


	

	

	Ce faisant, la genèse des diverses théories est restaurée et une diachronie apparaît là où d’autres concepts en faisaient fi. Le paradigme kuhnien marchait comme par « à coups », son délitement se comprenant, mais le nouveau paradigme surgissant on ne savait d’où ; mais une notion comme l’épistémè de Michel Foucault, elle, laissait dans l’ombre son origine comme son devenir. Caractérisant une époque de la pensée, chaque rapport entre les mots et les choses était idiosyncrasique à son temps, mais passée son heure de gloire, pourquoi disparaissait-il purement et simplement ? Une matrice peut devenir inactive, mais elle n’en demeure pas moins, comme à l’arrière-plan, utile alternative au « paradigme » dominant, qui n’est en somme lui-même qu’une matrice qui a réussi – toujours pour un temps seulement. L’épistémè foucaldienne n’autorisait que la synchronie, elle décrivait des époques scindées et incommensurables les unes aux autres dans leurs dispositifs d’intelligence du réel [11] . C’est l’intelligence des liaisons qu’il s’agit au contraire de rendre à travers la notion de « matrice ».


	

	

	Ce qui nous intéresse ne trouve donc d’expression exactement adéquate ni dans la notion de Kuhn, ni dans celle de Foucault. En prenant en considération les réticences explicitées par Gilles-Gaston Granger et Carlo Ginzburg [12]  quant au paradigme kuhnien, nous proposons les « matrices » pour reconduire en amont des écueils sur lesquels bute l’épistémè, en particulier pour ne plus être incité à « découper des tranches » dans le réel de l’histoire des sciences, et ne plus être enfermé dans les impasses de paradigmes en fin de vie. Nous tentons en somme de retrouver une inspiration qui fut celle de Lakatos, insatisfait du paradigme kuhnien et proposant de parler de « programmes de recherche ». L’ennui de ces derniers est que leur formulation tourne assez vite à une bureaucratisation des objectifs désormais de plus en plus « programmés », précisément. Un résultat de la diffusion de cette notion dans la conception de la science est de noyer la force vive de cette science qui finit par être gérée (« managée ») par des technocrates dans une prévision planifiée dont certains effets sont stérilisants. La paperasse des « projets » est tout autant « séparatrice » de l’inspiration vive du savoir qu’une synchronisation des discours des disciplines qui rend incompréhensibles les passages au sein de la variété rencontrée aux différentes « époques » de la science.


	

	

	Une autre manifestation du soupçon qu’une nécessité autre que celle sciemment projetée dans les « programmes » des institutions scientifiques doit se faire droit au plan épistémologique consiste d’ailleurs dans la quête effective de notions alternatives. Citons celle de « style », inspirée des auteurs historicistes allemands précisément, dans une tradition qui remonte en deçà du XIXe siècle et se poursuit jusqu’aujourd’hui (dans l’œuvre de Bertram Schefold, par exemple [13] ). La notion de « style » s’entend alors, dans un usage qu’il semble judicieux d’adopter, différemment de ce qu’on lit dans l’Essai d’une philosophie du style de Gilles-Gaston Granger (Essai issu notamment du séminaire d’épistémologie comparée qu’il fonda et où l’auteur du présent volume a fait ses armes). Granger caractérisait de la sorte un certain rapport de la forme à un contenu, soulignant le travail pratique de mise en forme [14]  et la variation qu’un même contenu de connaissance connaît chez des auteurs usant de formulations différentes adaptées chaque fois « à [cet] auteur ».


	

	

	Granger appliquait sa notion de style aux sciences humaines dans la troisième partie de l’Essai. Il y envisageait le cas de Menger, dont il sera beaucoup question dans les pages qui suivent. C’était en des termes discutables [15] , puisque Granger croyait que, chez Menger, l’action est « neutralisée » comme elle l’est (là, au contraire, indiscutablement) chez les deux autres pères de la théorie marginaliste, Stanley Jevons et Léon Walras. En répondant à la question « L’économie doit-elle être présentée comme une théorie de l’action du sujet ? » par un « Il n’en est rien chez Menger » erroné, comme on le comprend à propos de la subjectivité de la valeur marginale chez le Viennois, Granger définissait à tort l’agent mengérien comme l’« enregistreur passif des lignes de force » – les fameuses « forces du marché ». Cette vision pourrait s’appliquer, moyennant quelques raffinements, aux deux autres fondateurs marginalistes cités ci-dessus, mais certes pas à Menger. Granger était à cet égard victime de la vision homogène du courant marginaliste qui avait alors cours (sur la dénonciation de laquelle il n’était peut-être pas suffisamment renseigné, et sur la nécessité de laquelle un chapitre de présent ouvrage reviendra) [16] .


	

	

	L’usage de la notion de « style », pour revenir à elle, dans les sciences humaines pâtissait donc d’un manque d’information dans cet exemple pris par Granger. Et elle ne peut se montrer fructueuse qu’en pratiquant ces textes, comme en l’occurrence les recherches sur la méthode de Menger de 1883 [17] . Granger le reconnaissait en écrivant que « tout entier [cet ouvrage] est, du reste, d’un intérêt philosophique exceptionnel [18]  ». Le premier intérêt du texte des Untersuchungen über die Methode der Socialwissenschaften und der politische Œkonomie insbesondere est là : Menger y explique comment faire la science économique, et c’est une question philosophique. Quant à la méthodologie économique et au rapport entre méthode et réel, une philosophie économique vaillante peut alors reprendre les notions de « matrice » et de « style », ce dernier étant défini, non comme Granger l’entendait, à savoir comme idiosyncrasique à chaque auteur, mais au sens de la tradition allemande, soit adéquatement à la transmission des concepts dans une matrice reprise à différentes époques par divers groupes. La « matrice » n’est pas pour autant une essence intemporelle adaptée à chaque temps dans un « style » différent, mais plutôt un corps de notions (circuit, cycle, etc.) reprises à différentes époques pour divers objectifs auxquels leur adoption et adaptation nécessaires produisent un tel « style », comme une expression collective d’un rapport au réel dont les savants ne s’emparent qu’à travers des conceptions qu’ils rationalisent en doctrines différentes.


	

	

	Ce qui ne se démode pas, c’est ce qui résiste au sein de la matrice : l’inspiration fondamentale de l’utilité de tel ou tel concept. Le style, lui, naît au contraire pour se démoder une fois qu’on aura atteint les objectifs, ou qu’on aura renoncé à eux, les jugeant irréalisables, inatteignables, ou n’en valant pas la peine. Les doctrines naissent et meurent comme les produits de l’activité de l’artisan, mais les outils demeurent, qu’il emprunte et adapte à son usage pour chaque fabrication nouvelle. L’observateur épistémologue apporte sa réflexion et sa description des structures de la science en manifestant qu’elle passe par des instruments dont les idées (les notions de la philosophie) ne sont pas les moindres. Les instruments matériels (comme les capacités computationnelles incommensurablement accrues par l’usage des ordinateurs) étant d’ailleurs dans un grand effet dans le choix des notions qui s’avèrent utiles à la réalisation de l’entreprise doctrinale de formulation d’une théorie, d’un modèle, etc.


	

	

	Le sens que prend toute activité scientifique dans le temps se trouve dans l’audience que le style attire : certaines doctrines passent ainsi de mode, lorsque l’usage qu’on en pourrait faire devient lui-même incompréhensible. Rien ne dit d’ailleurs qu’une nouvelle configuration ne conduise certains à réactiver une matrice – il suffit de penser aux aventures du marxisme entre l’« horizon indépassable » que certains virent en lui à son abandon à la risée quasi générale et sa réactivation à l’occasion de la crise majeure du capitalisme financier du début du XXIe siècle. Le style d’une doctrine manifestant une matrice plus ancienne et plus large qu’elle laisse donc une empreinte sur ce qui devient son époque, il la qualifie même aux yeux des générations futures, liant fort directement fondements philosophiques matriciels et propositions scientifiques de la théorie, jugements de l’histoire et application pratiques.


	

	

	Que la formulation des théories soit formalisée ou pas, la manifestation de ces dimensions appuie l’exactitude et l’utilité pratique d’une théorie – car si, par construction, une théorie formalisée est exacte, il peut exister des théories exactes non formelles, la relation entre formalisation et exactitude n’étant pas une relation d’identité, seulement une identification rendue de plus en plus fréquente par l’usage des instruments contemporains, notamment computationnels. Surmonter les réticences (en particulier, celles nées de la difficulté de maîtriser les outils) suppose une éducation adéquate à regarder le monde à travers ces lunettes qui donnent de la réalité à l’observateur l’image née en les traversant.


	

	

	&&&&


	

	

	Les notions de « matrices » et de « styles » une fois posées, l’usage philosophique de la présente étude paraît ancré sur la détermination historique des événements survenus dans les idées – celles du XIXe siècle en l’occurrence – sur le développement social, économique et politique. En tentant de dévoiler la part de mystère dans ces affaires, dont la plus mystérieuse est la manière dont les « styles » viennent au jour, on essaiera d’expliciter les besoins auxquels les matrices furent appelées à produire des solutions satisfaisantes. Pour la tâche présente, l’ontologie sociale et l’épistémologie sociale seront donc constamment convoquées en arrière-plan, sans pour autant être toujours explicitées au fil des pages, ni commentées au regard des études nombreuses [19] .


	

	

	Si le style est à la fois le premier moteur, et l’expression la plus profonde d’une matrice à une époque donnée, alors en bonne méthode, le lecteur peut se passer d’un rappel constant à la théorisation de ces deux branches de la philosophie sociale, sans manquer pour autant de la garder présente à l’esprit – puisqu’au fond, le texte la porte, et l’apporte, constamment.


	

	

	Mais il convient également, pour conclure le volet épistémologique de cette introduction, de présenter également un choix dans notre manière d’envisager la position de l’historien et du philosophe des sciences. Deux biais peuvent en effet entraver la lecture de l’histoire, contre lesquels il est bon de mettre en garde : les écueils d’une démarche « rétrospectiviste » en histoire des sciences et l’excès d’historicité. C’est d’ailleurs l’excès qui, dans les deux tendances, est répréhensible. Car si la lecture rétrospective a été éminemment illustrée en économie par Mark Blaug, l’intérêt de reformuler à l’aune des connaissances et des formalismes actuels les savoirs d’hier ne contribue pas à leur analyse philosophique, mais à leur examen scientifique – nous y reviendrons dans la lecture que nous indiquons dans le volet suivant, lui proprement économique. La contextualisation poussée à l’excès risque, au contraire, de faire passer du sentiment sain d’une certaine relativité des propositions du savoir à un relativisme aveugle et négateur.


	

	

	Pour éviter ces deux écueils, la scolastique déployée par les faiseurs de modèles rétroactifs et l’historicisme qui mène à une impasse analogue à celle rencontrée par les auteurs allemands en leur temps en question ici, il faut appréhender l’économie dans son cadre hérité de la philosophia practica perennis et des questions philosophiques inaugurales, à commencer par celles d’Aristote. Menger comme Marx relisaient attentivement le Stagirite qui, précisément, faisait encore autorité au XIXe siècle dans les universités impériales. La conversion philosophique du regard, sur les questions mêmes d’économie, redonne de la profondeur à ces thématiques, tout en montrant que l’objet de l’économiste, ce qu’il se donne à observer, à expérimenter, à théoriser, ne se confond pas avec les objets de l’univers physique. Et Kuhn avait bien à l’esprit les théories de la physique en rédigeant la Structure des révolutions scientifiques où il promeut la notion de paradigme.


	

	

	L’observateur de l’humain doit sentir différemment car il ressent en tout comportement humain une des possibilités qui sont ouvertes à l’action humaine à la différence des particules de matière physique (à la place desquelles il ne saurait se mettre). L’objet demeure en économie un alter ego et l’agent économique, fût-il l’homo economicus de l’économie politique classique, le sujet ou le citoyen de la puissance étatique (grecque ou moderne), ou le modèle moralement neutre de l’économie marginaliste, la critique qu’on mène à son propos se fait toujours au nom de certaines présuppositions quant à la nature humaine – on les trouve développées de l’Éthique à Nicomaque, en passant par le Traité de la nature humaine de Hume et la Théorie des sentiments moraux de Smith jusqu’aux développements de la pensée autrichienne 1900 [20] .

	


	

	

	Cette position privilégiée de l’observateur scientifique dans les sciences humaines (Geisteswissenschaften) contribue à contextualiser la perception des phénomènes sociaux [21] . Elle ne remet pas pour autant en cause, mais asseoit mieux, pour ainsi dire l’usage scientifiquement fondé de la causalité et la quête de lois universelles qui s’en déduisent, selon une méthodologie qu’il convient à chaque fois de définir et d’expliciter. Il n’est d’économie politique, de science économique même qu’autant qu’une interrogation sur les conditions de possibilité de la connaissance scientifique, bref une analyse transcendantale, a été menée. Le rapport de la réflexion de la science sur elle-même rejoint sa philosophie en quête de vérité.


	

	

	Expliciter reste ainsi la tâche philosophique par excellence : une fois née l’économie politique (au sein des œuvres des caméralistes allemands, des physiocrates français ou d’Adam Smith), encore fallait-il la comprendre. Une théorie du savoir devait accompagner la science pour manifester la conscience qu’elle peut (possibilité toujours reconduite à un horizon neuf) prendre d’elle-même. Nous nous attachons à restituer cette prise de conscience venue principalement d’un monde qui, quoique rétrospectivement apparaissant lié en quelque manière aux Lumières françaises, n’était pas celui de la langue de François Quesnay, ni, quoique contemporain de l’œuvre de fondation qu’on reconnaît à Smith, celui de la langue de ce dernier et de Ricardo : cette prise de conscience provint de la pensée de langue allemande.


	

	

	Les métaphysiques de Leibniz et de Wolff préparaient-elles la philosophie allemande à ce rôle, en ramenant vers une certaine scolastique depuis, mais tout autant contre le cartésianisme ? Paradoxalement les conciliations de la théodicée furent le lieu d’émergence de la pensée critique. Tout à fait contraire à l’empirisme sensualiste de la tabula rasa qui va de John Locke jusqu’à Smith, cette métaphysique reconduisait sempiternellement un combat dont Kant vit qu’il était insoluble. Sortir de l’arène qu’il décrit dans la seconde préface à la Critique de la raison pure requérait de montrer les limites de ce qui peut être connu par l’esprit. La question kantienne portait donc sur les conditions de possibilité (autrement dit, les conditions transcendantales) de la connaissance. Quoique l’objet de Kant ne fût pas spécifiquement l’économie, il l’évoqua aussi toutefois et Fichte puis Hegel poursuivirent à leur manière – ce volume le fera voir. L’économie relève ainsi de l’étude des conditions de connaissance de l’exercice du choix d’action humaine – de la raison pratique

	 [22] .


	

	


	

	

	
3 - Volet économique : rationalisme, individualisme, variété du libéralisme


	

	L’exercice de contextualisation poussé au plus près des connaissances actuelles dans les pages qui suivent s’accompagne donc d’une exploration philosophique que nous venons de présenter, qui est sa principale raison d’être. Indubitablement, le premier volet, historique, a pour objectif de préparer le second, de nature spéculative. Il lui sert comme le matériau sert la forme. Nous pensons donc qu’une lecture contextuelle doit conserver un rôle limité qui profite à la pensée, et qu’une analyse rétrospective du contenu même, qui offre une certaine explicitation des mécanismes et des phénomènes économiques doit servir de même. C’est le troisième volet de cette introduction, le troisième niveau de lecture du présent ouvrage.


	

	

	L’action de l’agent économique consiste à faire des choix. Dans la mesure où il est libre de ses mouvements et de ses choix, sans préjuger des raisons pour lesquels il se meut ou il agit (accessibles à lui seul introspectivement et seulement devinables extérieurement), son action est contrainte par des raisons d’ordre purement économiques (en premier lieu budgétaires). Même sous des contraintes d’ordres différents (légales, par exemple, policières dans un État autoritaire, ou contraignantes au nom de dogmes d’État dans un État totalitaire, etc.), ces premières restrictions à l’action continuent toujours de s’exercer : les formes supérieures de contrainte se surajoutent seulement. Cela vaut, en retour, aux conditions socio-économiques où ces dernières s’exercent le moins la qualification de « libérales ». Puisque, dans tous les cas, il s’agit de faire des choix ; d’autant moins contraints que les sociétés sont plus libérales, ces choix sont d’autant plus purement économiques. L’étude du comportement économique s’applique quoi qu’il en soit, éventuellement additionnée d’autres éléments.


	

	

	Les choix individuels paraissent donc dépendants de deux types de lois : ceux qui valent quant au rapport aux objets dont les individus ont besoin pour satisfaire leurs besoins, et celles qui prévalent pour des raisons extérieures aux nécessités d’ordre économique. Les premières sont les objets de la science économique, les secondes sont déterminées par des instances législatrices et appliquées ou étudiées comme telles. Leur confusion suscite une grande part des questions de méthodologie économique, en particulier, au XIXe siècle, mais pas uniquement, et depuis lors, on ne saurait dire qu’elles ne ressurgissent régulièrement. Inversement, s’explique ainsi que l’action que représente de choisir puisse, quant à elle, s’apparenter à une tendance naturelle. On lit chez Smith cette notion, notamment par exemple quant à la tendance à l’échange, et on la retrouve reprise et nuancée, voire critiquée ou carrément déniée chez les auteurs de langue allemande, jusqu’à Menger compris.


	

	

	Dans quelque cadre qu’on présente les critiques de l’économie politique classique, la tendance à naturaliser la conception de l’action économique constitue une cible des penseurs critiques du classicisme, y compris chez ceux qui recherchent authentiquement des lois universelles de l’action humaine et ne se contentent pas d’une compilation de doctrines antérieures. En concevant l’être humain comme un être pour l’action, on exige de déterminer des conditions de son exercice, dont les premières sont données par la nature. Par exemple, optimiser n’est pas une lubie économiciste : cela signifie que l’agent économique individuel préfère une quantité supérieure à moindre coût, quel que soit le bien désiré, y compris moral (la satisfaction de justifier son action à ses propres yeux a du prix à ses yeux) ou imaginaire (un placebo, par exemple). Le coût de l’unité supplémentaire de bien acquise (coût évalué en argent, mais aussi en temps, en énergie déployée pour l’acquérir, etc.) détermine la limite vers laquelle l’agent tend. L’idée d’un niveau naturel (celui auquel les classiques rapportent rente, profit et salaire pour les propriétaires terriens, les industriels capitalistes et les employés prolétaires) n’est pas du même type : si elle fonde l’économie classique, elle suppose une conception de la valeur-travail qu’on peut infirmer (ce que fait Menger).


	

	

	Puisque l’action est d’autant plus économique que les contraintes d’un autre ordre (police, usages locaux, police des mœurs, etc.) sont moindres, la conscience des critères moraux et/ou politiques est d’autant plus perçue comme entrave aux choix que la contrainte se rapproche de son seul déterminant budgétaire. Inversement, plus l’individu est rapporté à une nation, une classe, voire une race – dans le discours d’usage courant à l’époque –, plus les déterminations morales sont grandes et rigoureuses – qu’elles soient, par exemple, celles demeurées fameuses de l’Angleterre victorienne ou de la sévérité en vigueur en Prusse. Inversement, l’étude de l’économie se simplifie en se purifiant en s’en détachant, jusque mesurer en partie sa scientificité à son a-moralité. L’historicisme allemand prêche au contraire de cultiver les traits culturels qui paraissent distinguer l’homme teuton : en s’en émancipant, la pensée économique ne retrouve pas l’homo economicus classique, mais ouvre à un homme dont il n’est pas besoin de supposer les traits moraux pour exercer l’analyse économique.


	

	

	En combinant leurs besoins, leurs demandes et leurs offres réciproques de biens matériels et de services, les hommes entrent en rapport eu égard à ceux-ci. L’économie politique classique apparaissait comme la matrice d’une économie de production de biens. En n’établissant plus de distinction pertinente entre biens et services marchands, au terme de la critique du classicisme, Menger débouche sur une matrice différente pour décrire ces rapports inter-humains conçus à nouveaux frais. Le premier intérêt du texte des Recherches mengériennes, nous l’écrivions plus haut, est d’ordre philosophique. Mais quand Menger explique comment faire la science économique, c’est une clef pour lire son autre grand œuvre, les Principes d’économie politique

	 [23] , où il fait la science économique. La lecture du premier est indispensable à la compréhension du second. Tel est à notre avis un intérêt majeur à se pencher sur les Recherches : rendre plus intelligibles les théories économiques mengériennes en particulier, et le raisonnement économique en général.

	


	

	

	Car plusieurs matrices peuvent d’ailleurs coexister dans la pratique scientifique effective d’une époque : en se rivalisant dans leurs principes en amont, comme dans leur expression en aval, par exemple sous la forme des politiques économiques qui en découlent, elles peuvent partager un même style, celui d’une époque, son Zeitgeist – qui remplace leur sol commun si celui-ci manque du fait de principes trop différents. Comme on voit, lit et dit le monde, on tend à le façonner : la performativité des formulations économiques s’enracine en deçà d’elles, dans des formes plus répandues de l’expression littéraire. Et la fécondité d’une matrice se mesure en grande part à sa convergence avec cet « esprit du temps » comme au succès des explications et des légitimations qu’elle apporte aux réalisations dont elle donne la clef, et, dans le meilleur des cas, la raison effective – en plus de lui fournir des raisons, au sens cette fois de justifications. À raison de cette pluralité, qui peut intriguer au premier abord dans le domaine scientifique – mais que Kuhn reconnaissait à propos de la notion de paradigme, et que nous sommes enclins à juger plus convaincante en parlant de « matrices », comme le volet précédent de cette introduction l’a montré – les affrontements dans le champ scientifique prennent sens entre ceux qui s’en veulent les représentants.


	

	

	Le champ que couvre notre examen est celui des sciences économiques, définies par l’activité de ceux qui le labourent – comme le dit une formule connue : « L’économie, c’est ce que les économistes font. » C’est au sujet des accomplissements de ces savants, pris dans l’éventail du spectre des positions qu’ils ont épousées au long du XIXe siècle, que nous posons à la fois la question kantienne, celle des limites de la connaissance possible (concernant les lois régissant les faits) et celle posée par Raymond Aron, à savoir celle de leur objectivité dans la réécriture permanente de Geisteswissenschaften dont l’histoire illustre le déroulement, mais où tout observateur savant se situe inévitablement lui-même. Ni l’une ni l’autre question n’épuise exclusivement ce champ : mais elles en cernent les traits essentiels.


	

	

	Il est également vrai que des questions adventices, certes majeures, contribuèrent à cacher certains enjeux de la critique de ce que fut l’économie politique classique. La domination exercée par elle, en concurrence, puis alliée avec celle tirée du modèle des sciences physiques, ce « physicalisme » comme patron exclusif de toute science, constitue une manière d’envisager l’évolution du savoir au XIXe siècle, dans les sciences sociales et en économie politique en particulier, qui a pu masquer d’autres enjeux et l’interrogation même qui fut à la source du renouvellement des théories possibles au tournant de 1900. Il ne serait pas impossible d’en dire autant des années 2000, à propos de l’école dite néoclassique, cette fois.


	

	

	L’étude de la période antérieure au triomphe du physicalisme permet de révéler, dans les sciences économiques, une pluralité originelle sous-jacente qui a pu continuer, et qui a de facto continué d’irriguer la pensée au siècle suivant, malgré les postures positivistes [24] . Retrouver cette inspiration pluralisante, pour ainsi dire, là est notre objet, et l’époque de la critique de l’économie politique classique nous semble la plus propice à son étude, mais non pas son expression exclusive. De ce fait, une analyse rétrospective prend sens tout en devant lui donner de stricts garde-fous. On ne saurait en effet adopter la démarche « rétrospectiviste » qui, en histoire des sciences, finit par réduire à quelques formules formalisées la richesse des pensées tirées du passé : les formalismes actuels disent beaucoup et ils le disent non seulement autrement, mais aussi autre chose que les savoirs d’hier. L’excès d’historicité tout aussi condamnable du relativisme ne doit pas conduire à refuser de faire droit à l’expression des théories dans leur contexte.


	

	

	Ainsi les premiers linéaments d’une élaboration mathématique (formalisée) de l’économie apparurent-ils au XIXe siècle, et ils seront donc eux aussi mis en question dans les pages qui suivent, mais au moment de leur apparition et sans laisser imaginer à tort que l’appareil mathématique était alors assimilable au nôtre : la science économique s’est mathématisée, c’est-à-dire qu’elle n’était pas d’emblée mathématique et surtout, qu’elle n’est pas devenue scientifique parce qu’elle s’est mathématisée. Ses principes peuvent être tout aussi exacts sous une autre formulation. Si, par construction, le discours formalisé est exact, tout discours exact n’est pas pour autant formalisé. Tout discours exact est-il en droit formalisable ? Une histoire des réticences à la mathématisation de l’économie pour des raisons principielles manifeste assez que la question a été, et demeure ouverte, fonction elle-même de la validité qu’on peut reconnaître aux principes invoqués. Précisons alors, quant aux sujets débattus par les économistes dont il sera question ici, que les éléments demeuraient souvent à l’origine seulement illustratifs : leur valeur heuristique éventuelle et l’idée d’un langage unique de la science, venue des développements de la physique, lui restaient encore foncièrement étrangères. Leur avènement fut tardif. Mais on tenait déjà un langage exact.


	

	

	Ainsi, contrairement à une idée parfois naïvement entretenue, la science n’émerge-t-elle pas de l’usage des mathématiques. En se mathématisant, une science ne gagne en exactitude que dans la mesure où le discours qui était tenu en son nom n’était pas déjà exact. Par construction, un discours formel est exact. Mais tout discours exact n’est pas nécessairement formel. Formalisation et exactitude ne coïncident pas. De sorte que des réticences envers la mathématisation incontestable de la science économique, à partir de la fin du XIXe siècle et tout le long du XXe siècle [25] , ne discréditent pas forcément un discours hétérodoxe qui les manifesterait. Des croisements inattendus recèlent des leçons à cet égard : au XXe siècle même, certaines des conceptions les plus hostiles aux mathématiques (ainsi, dans l’école autrichienne) allaient évoluer vers des tentatives de modélisation (par exemple, chez Israel Kirzner). Et il convient de demander si c’est un compromis (voire une compromission) ou, au contraire, l’indice que l’idée de modélisation n’est pas enracinée dans la seule mathématisation de la science, mais plutôt dans un processus plus fondamental de raisonnement, de type pas à pas et de nature procédurale auquel l’outil informatique, évidemment encore inconnu au XIXe siècle, allait donner sa pleine et véritable expression.


	

	

	Dans l’époque antérieure, qui nous concerne ici, l’économie politique classique n’émergea certes pas d’un langage formalisé. Sa critique historiciste non plus. Enfin, le propos des auteurs marginalistes, qui précéda la formalisation massive de la science dont ils renouvelèrent la méthode, fut ancré dans les mathématiques chez Walras, mais hostile à certaines formes de leur utilisation chez Menger, par exemple. L’interrogation des phénomènes socio-économiques était d’un type différent dans ces inspirations « matricielles » diverses, la critique qui portait contre l’économie politique classique variait également. Tant dans son utilisation heuristique que dans sa thématisation épistémologique, la formalisation qui paraît aujourd’hui indissociable du discours des économistes allait suivre. Ainsi Rudof Carnap avança-t-il en 1934 les idées qui donnèrent leur assise dans les sciences sociales au courant qui devait y être connu sous le nom de « positivisme logique ». Les économistes s’en targuèrent à leur tour sous une forme largement abâtardie dans les années 1950, popularisée en particulier par les écrits de méthode de Milton Friedman alors même que son heure de gloire était passée dans les disciplines de la nature [26] .


	

	

	Pour reprendre l’image d’un savoir qui, comme un fleuve, coulerait d’une source située en amont, ces disputes méthodologiques visaient avant tout à déterminer le lit que le courant pourrait emprunter. Mais les difficultés n’étaient pas moindres en aval, pour ainsi dire : l’économie politique classique du XIXe siècle avait rencontré une occasion constante de contestations dans les difficultés qu’elle trouvait à s’appliquer à la réalité productive des pays qui empruntaient, avec un retard qu’ils payaient cher et qu’ils visaient dès lors à combler le plus rapidement possible, la révolution industrielle advenue dès le XVIIIe siècle en Grande-Bretagne. Le fameux « retard continental », rendu patent à l’occasion du « blocus continental » napoléonien et qu’on peut discerner jusqu’aux alentours de 1900, voire à l’aube de la Première Guerre mondiale, rend patentes les difficultés à adapter des principes tirés du libéralisme classique britannique et une vie économique « nationale » qui prend conscience d’elle-même, en particulier dans les territoires germaniques, au travers de la domination qu’elle subit, tant économique que politique, de la Grande-Bretagne et de la France impériale. Certes, l’objet de l’économie n’est pas, du moins immédiatement, d’influencer les décisions politiques, qui se fondent par ailleurs sur l’expérience (supposée) des héritiers des principautés immémoriales. Mais l’urgence de moderniser des territoires réfractaires à la soumission fit rechercher ce chemin spécial (Sonderweg). Il fallait l’emprunter pour s’émanciper en s’unifiant : la découverte de Bismarck ne fut pas autre, et ce furent les économistes historicistes, en particulier sous la houlette de Schmoller, qui le firent voir.


	

	

	En partie subie, en partie choisie, la trajectoire qui s’imposa alors touchait à la question de l’adaptation de la science à cette modernisation. Les auteurs historicistes partaient de la récollection historique du caméralisme des époques passées du Saint Empire romain germanique. Cet ancrage initial fut sans doute un des relais les plus puissants de la défense et de la promotion de l’unité allemande : le processus d’unification fut saisi comme une répétition de la geste réinterprétée de l’aube de la modernité germanique, permettant une identification, plus ou moins fidèle, aux traditions. Le recours au passé permettait de faire face aux difficultés du présent. Face à cette motivation fondamentalement politique des historicistes, la butée contre laquelle cette tentative qui assurait la stabilité de l’édification socio-économique de la puissance productive allemande vint se heurter consista dans l’analyse causale de type général (et non spécifiquement nationale) que le Viennois Menger mit en avant. Il montra qu’en empruntant une voie qui s’était écartée, pour de bonnes raisons, de la matrice classique, les historicistes allemands s’étaient aussi éloignés de toute préoccupation théorique sérieuse. Une caractérisation à nouveaux frais de la science s’imposait, fondée sur la volonté d’édifier une science neutre et universellement valide.


	

	

	En outre, en même temps qu’ils s’avisaient de contredire certains dogmes classiques, les mêmes auteurs en reproduisaient d’autres, retrouvant certaines impasses sans pour autant toujours modifier les recommandations pratiques qu’ils visaient. De notre point de vue d’analyste critique, une approche qui se voudrait rétrospective et/ou formaliste rendrait difficilement compte de cela. Inversement, une approche contextuelle devra le rendre sensible au lecteur qui n’est plus familiarisé avec le passé. Là où l’histoire a failli à se faire théorie, c’est à une histoire consciente du chemin parcouru de le montrer.

	


	

	

	Des éléments de sociologie, autre science née dans les débats du XIXe siècle allemand, de Lorenz von Stein à Max Weber, font partie de la conception réaliste à adopter ici. En restituant le fait que la science du temps s’adressait à un public : la société civile, l’opinion publique, les dirigeants politiques, mais aussi les classes sociales, notamment les prolétaires, de cette époque, on montrera comment des décisions prises pour éclairer le prince eurent des effets ambivalents tant sur la science que dans la vie nationale. Les décisions se prennent dans l’urgence, les princes les requièrent – du moins quand ils ont conscience de leur nécessité. Et les savants des Écoles le savent : le prince aura recours à elles. Schmoller fonda en 1872 le Verein für Socialpolitik (Union pour la politique sociale) pour préparer les hommes d’État qui font les lois, les entrepreneurs qui s’en accommodent, à user des apports savants, requis par ceux chargés de prendre des décisions. Deux types d’hommes se répondent, soulignait Weber en 1909, aux vocations (Beruf) différentes : le savant et le politique [27] .


	

	

	Cette ambivalence entre savoir et visée politique fut constitutive du domaine de l’« économie nationale » allemande. Elle explique les types d’auteurs que nous rencontrerons. Elle conduit à poser à la fois les deux questions épistémologiques, et méta-économiques, pour ainsi dire, évoquées plus haut, à savoir : quelles sont les conditions de possibilité de la connaissance scientifique (question kantienne) et quelles sont les conditions de possibilité de l’objectivité dans le cas d’une science humaine (question aronienne). Ces questions sont spécifiées pour nos besoins en les posant en l’occurrence en économie. S’ajoute la question de quelle réalité la connaissance permet d’acquérir par l’expérience, au regard de celle acquise a priori au travers de lois générales, et quels critères présenter afin de juger qu’on saisit bien la concrétisation des lois scientifiques « naturelles » par des lois politiques « contractuelles » ? [28] 

	

	


	

	

	Si le XXe siècle devait envisager la production du savoir économique en la calquant souvent sur la physique, et plus précisément sur la mécanique statique des équilibres partiels ou de l’équilibre général (respectivement chez Jevons et Walras), les penseurs contemporains de Menger, inventeurs simultanés, chacun à sa manière [29] , du marginalisme nouveau, les auteurs antérieurs à cette orientation (Marx inclus) présentèrent des visions alternatives tant méthodologiques, épistémologiques que politiques et pratiques. Le débat sur l’analyse causale et la réflexion sur les méthodes eut pour résultat d’établir au mieux la « science économique ».


	

	

	Pour développer notre analyse des critiques de l’économie politique classique, nous élisons donc comme élément central de l’analyse l’école maintenant (trop) oubliée de ces auteurs regroupés, en dépit de leur diversité, et par leurs adversaires comme par leurs suiveurs, sous le terme générique d’« historicistes », ou encore, du point de vue politique, de « socialistes de la chaire », des années 1840 à la Première Guerre mondiale, et surtout sous le IIe Reich, d’une Allemagne unifiée à partir de 1870. La raison est que les enjeux portés par celle qui allait être appelée « École historique allemande de l’économie » furent au croisement des questionnements épistémiques, philosophiques, méthodologiques, théoriques de l’évolution de la science économique.


	

	

	Il en va de la sorte assurément concernant la « valeur-travail », abandonnée avec la révolution marginaliste, et remise à l’honneur dans les propos destinés au public de manière si maladroite et scientifiquement illusoire. Or, la critique sérieuse, c’est-à-dire le départ entre un bon et un mauvais usage de la notion, et comment elle a pu être une bonne fois mise au rancart à juste titre, voilà ce qui apparaît dans la critique de l’économie politique classique de la fin du XIXe siècle. Or il semble que les programmes de recherche au XXe siècle sont restés depuis lors assez muets sur la notion de valeur. Ce quasi-mutisme est cause de l’oubli des raisonnements tenus à l’encontre de la théorie classique – et à la réactivation de certaines de leurs facettes dans la théorie dominante actuelle, qui n’est d’évidence pas appelée « néoclassique » par simple succession dans le temps d’une matrice à une autre. Aucune coïncidence là-dedans, simplement un oubli malvenu des pensées critiques.

	


	

	

	Inversement, les pensées ici évoquées se situent toutes dans un temps où la théorie de la valeur occupait les esprits : l’alternative entre valeur-travail ou valeur-utilité, la distinction entre valeur objective et valeur subjective, l’interrogation née du marginalisme au terme du XIXe siècle, paraissait alors autant aller de soi que, de nos jours, au moins dans le champ théorique, celle sur les « anticipations rationnelles » des agents économiques. Les concepts classiques forment ainsi un univers qui nous est apparemment devenu étranger. Pourtant, son histoire est moins celle des erreurs préalables à l’avènement de la science que celle de l’exploration des conditions de possibilité de la constitution d’un savoir scientifique sur les activités humaines de production, d’échange, de distribution. Nous proposons de retrouver ces matrices, en produisant éventuellement des regroupements nouveaux ou des aperçus neufs.


	

	

	Par exemple, plutôt que de considérer Marx isolément, ce qui fut par la suite beaucoup le cas, alors qu’on peut le classer comme l’un des leurs (à l’aile gauche), on gagnera à ressaisir une constellation d’auteurs qui émirent autant de propositions pour comprendre les étapes de l’évolution de l’histoire des peuples (Hildebrand parle d’Entwicklungsstufe).


	

	

	Et plutôt que de discuter in abstracto la nature des lois économiques, on verra comment Wilhelm Roscher, le fondateur de l’école, put présenter sa critique du classicisme comme un progrès en souhaitant des lois « relatives » aux « parallèles » repérés dans l’histoire germanique, ce qui devait entraîner les difficultés sans fin que la querelle des méthodes, le Methodenstreit, allait ensuite exposer au grand jour.


	

	

	L’analyse épistémologique [30]  passe ainsi par une analyse contextuelle donnant à la notion de temps son plein effet pour présenter des approches qui furent autant d’alternatives au classicisme économique [31] . Cet attachement aux notions gnoséologiques n’est sans doute pas étranger à l’inspiration historiciste même. Ainsi, déjà chez les auteurs que nous étudions, sont passées au rang de genres scientifiques des conceptions génétiques, comme celle d’Entstehungsgeschichte (« histoire de la genèse » des phénomènes) ou évolutionnistes (Entwicklungsgeschichte, une « histoire de [leur] développement »). Les reprendre ne signifie pas se calquer sur les critères historicistes, mais les interroger dans leur cadre temporel, celui de l’histoire des peuples (Völker) et de l’« esprit » qu’ils s’assignaient (Volksgeist), dans la veine de la philosophie de l’histoire du temps.


	

	

	&&&&


	

	

	La notion d’individu historique est alors l’enjeu d’une définition à repenser : soit notion collective, motivant et justifiant en même temps les décisions des dirigeants politiques, soit, au contraire, individualisme méthodologique renouvelé et radical dont la naissance se situe dans une critique du classicisme (loin de le récupérer !). L’individualisme méthodologique naît alors de l’interrogation portée sur l’agent économique dans le processus de ses échanges, sur la base de sa quête à satisfaire les besoins ressentis (Bedürfnisbefriedigung). Ce n’est plus là l’homo economicus de la matrice classique (gouverné nolens volens par la mécanique des actions et de la conscience de sa classe), ce n’est pas le sujet impérial allemand : ni chez Adam Ferguson, ni chez Adam Smith, ni chez Marx, ni chez Schmoller, ni chez leurs thuriféraires respectifs, on ne trouve cet atome individuel (Atomismus) pris en un sens économique pur.


	

	

	Cette notion d’individu allait se trouver au centre de l’économie nouvelle, dite « autrichienne » avec Menger. C’est sous une parenté de langage seulement qu’on peut parler d’un modèle « physicaliste » chez les partisans de l’utilité marginale subjective. La définition qu’ils donnent de l’action humaine individuelle s’écarte d’une pâle copie des sciences physiques. Au terme d’un XIXe siècle de formation du capitalisme industriel allemand, en contrepoint critique aux auteurs classiques et historicistes, le Viennois posa sans doute le plus clairement les bases des alternatives à venir : dans cette mesure la critique autrichienne d’alors vaut donc bien au-delà de l’école classique, à laquelle les auteurs allemands la réduisaient à tort [32] . Menger préparait en un sens la matrice dite « néoclassique », mais il conduisait à la rejeter d’emblée également en tant qu’elle devait se formuler à partir de la matrice classique – le nom même de mainstream qui lui est attaché depuis le milieu du XXe siècle est assez explicite des ambiguïtés rémanentes de ce point de vue. La critique viennoise suggérait des réponses aux deux questions de théorie de la connaissance formulées plus haut, que nous disons, pour être bref, les questions kantienne et aronienne, des conditions de possibilité d’une économie politique pure et d’une objectivité de la science économique en un sens renouvelé.


	

	

	C’est au titre de l’éclaircissement de la notion d’individu, des critères objectifs et subjectifs de la valeur économique, et des valeurs plus largement liées aux conceptions fondées sur cette même notion de valeur au sens restreint, que le lecteur trouvera dans les pages qui suivent un discours sans doute devenu atypique au regard de la pratique actuelle des sciences économiques : l’examen des discours du passé, ici du XIXe siècle, vise à donner des outils pour des enjeux présents, et que ne disent dépassés que ceux qui confondent ce qui est démodé et ce qui est erroné. Nous revendiquons un intérêt pour ce qui est suranné, non pas au titre d’une archéologie, éventuellement foucaldienne et dandy, du suranné, mais en raison de la rectification critique présente des préjugés malformés. Que n’a-t-on dit ainsi du marxisme, avant de lui retrouver un crédit à l’occasion de toute nouvelle crise du capitalisme – renouveau sinon douteux, du moins devant lequel on peut rester dubitatif ? Que n’a-t-on dit ainsi des thèses de Hayek et de ceux qu’on appelle « néolibéraux » [33] , lors des mêmes crises, pour les vilipender après les avoir louées, peut-être à l’excès ? Que ne se demande-t-on plutôt ce qu’on perd à ne pas interroger sereinement les fondements des doctrines ?


	

	

	Déplorer simplement l’insuffisance des discours tenus, ce serait méconnaître que précisément ce sont les temps de crise qui suscitent l’interrogation sur le passé. Elle renaît et l’on revient sur les méthodes employées par la science, dont on ne se préoccupe guère tant qu’on demeure convaincu de leur supposé simple progrès cumulatif. La conviction étayée par la bonne santé de la vie économique se prête mal aux remises en question. Qui s’en inquiète est regardé comme Cassandre. Soudain, toutefois, face aux phénomènes non prévus, non anticipés, non expliqués, les lacunes se manifestent, béantes. On s’explique mal, et seulement partiellement en tout cas, ce qui survient, sans réussir à circonscrire ni toujours à contrer les effets non désirés – faute de les avoir prévus. Or c’est précisément ce que demande le prince, des indicateurs des actions prises et à prendre, ne se laissant jamais que temporairement oublier du monde savant, comme de celui des affaires : en temps de crise, l’utilité marginale de questionner fondements de l’économique et voies de la politique redevient croissante.


	

	

	C’est selon nous une illusion trop souvent admise en faveur d’un regard rétrospectif sur la science passée que celui d’un censeur qui aurait aujourd’hui le fin mot de « la » théorie jugée valide. Quels que soient les outils dont il dispose, cette attitude le conduit à négliger ce qui, cependant, résonne encore, pour qui sait l’entendre, dans les débats portés à l’époque passée et se présentant à nouveaux frais, toujours pas tranchés, chez ceux qui ont oublié leurs pères d’hier et polémiquent ensuite sans fin avec leurs pairs d’aujourd’hui. Un héritage est à retrouver. Sinon pour reprendre ce que des développements plus récents ont démontré comme erroné, du moins pour revivifier les interrogations qui ont donné lieu à ces tentatives et permettre de saisir ce que la science des anciens auteurs a permis de formuler mais a été contrainte d’abandonner, au moins un temps, ce que nous gagnerions peut-être à reconnaître, et pour cela, d’abord à connaître, de nouveau. Il faut savoir discerner, et comprendre à nouveaux frais – en amont de la science, quant à ses fondements conceptuels, comme en aval – dans les conséquences de la pratique du conseil auprès de l’homme d’État.


	

	

	Il faut reconnaître, d’une part, le rôle politique de la science, puisque le prince, tout en ne devant idéalement pas recourir au savant à la première difficulté, se tourne cependant vers lui régulièrement, et de plus en plus, comme en témoignage moins d’une impuissance que d’une ignorance devant la complexité croissante qu’il doit gérer. Qu’il soit en effet prince monarque ou élu, et dans ce cas, guide potentiellement charismatique (une voie périlleuse) ou représentant démocratique, de préférence pragmatique et averti, le choix que le dirigeant fait d’une politique économique engage l’avenir du peuple qui se l’est donné pour chef – à tort ou à raison. Mais inversement, si le savant possédait déjà les clés de l’évolution du monde dans lequel il pense, il serait le seul véritable politique – et, pour le dire avec Platon, le philosophe-roi. C’est cette illusion qu’avec Hegel, la modernité dissipe. Il y a en ce sens à la fois une politisation de la science et une « scientifisation » du politique. Soit un phénomène que connurent précisément les historicistes : toute autre voie serait trop évidemment illégitime si elle s’opposait par exemple frontalement à ce que les connaissances permettent de discerner de l’évolution économique à venir, ou inversement si les scientifiques approuvaient le pouvoir sans plus rechercher de vérité (ce qui arriva en particulier dans les régimes totalitaires) [34] .


	

	

	En assumant chacun leur tâche, savant et politique se donnent les moyens de l’accomplir conformément à leur vocation : le dirigeant libère en revanche le savant de tout engagement autre que celui de chercher le vrai, en lui autorisant la distance convenant à sa vocation. Et le scientifique peut alors utilement proposer les connaissances qu’il a mises au jour dans un rôle d’expertise devenu de plus en plus important. Or, quelle que fût la méthode qu’ils assignèrent à la science, les membres de l’École historique allemande assumèrent précisément ce rôle sous la houlette de Gustav von Schmoller. Sur le fond d’une vision fantasmée de la place occupée deux siècles auparavant par les conseillers caméralistes du Saint Empire romain germanique, leur approche renouvelée de ce rôle fut constitutive de la stabilité du IIe Reich, en particulier sous la direction du chancelier Bismarck.


	

	

	Inversement, les charges que le savant est pressé de prendre dans la vie politique influencent-elles sa manière d’agir, soumet-il la raison scientifique à l’impératif politique, alors la question de la validité épistémologique de sa pensée ne peut manquer de nouveau de se poser. La critique majeure formulée à l’encontre du marxisme soviétique ne fut de ce phénomène qu’un exemple parmi d’autres. En revenant à l’époque antérieure, nous observerons donc également précisément comment cette science « nationale » des hommes et de la civilisation « germaniques » fut contestée : puisque la période dominée par la doctrine classique et sa contestation dans le monde germanique fut celle de la constitution de la nation allemande, les pièges de la relation du savant au politique furent ceux connus dans la politique impériale (redoublant la rivalité entre Autriche et Prusse) et la révolution économique.


	

	

	L’Allemagne se couvrait d’entreprises industrielles et se peuplait de prolétaires, suscitant une urgence face à laquelle l’atermoiement aurait été fatal, mais devant laquelle l’expérience de l’homme d’État ne pouvait suffire : elle était surprise par ce qui était neuf. Les historicistes allemands s’engagèrent à conseiller le prince : leur réflexion les rapprocha sans cesse plus de la considération des faits en les éloignant de la formulation des lois. Jusqu’où s’agissait-il de science, de théorie, d’histoire, de conseil ou de service ? La voie inaugurale prise par Roscher (qui souhaitait encore, de manière asymptotique, formuler des lois du développement, des étapes, ou « couches » du développement de la civilisation, des Entwicklungsstufe comme Hildebrand les nomma plus tard) aboutissait-elle à l’abandon pur et simple, malgré les formules alambiquées visant à ménager des accommodements, de l’ambition scientifique ? Quand Menger souhaita remettre la science économique sur ses bases théoriques, il dédicaça son ouvrage théorique, les Principes d’économie politique (Grundsätze der Volkswirtschaftslehre) à Roscher : le lecteur verra que les oppositions sommaires des commentateurs sont à nuancer, ou plutôt à reformuler plus exactement. Menger ouvrait une voie que les autres pères du marginalisme ne surent pas apercevoir, ce dont la science contemporaine ne s’est encore seulement qu’à certains égards rendu compte [35] .

	


	

	

	Il faut donc bien reconnaître – n’y sommes-nous pas constamment ramenés ? – que le cadre philosophique des discours critiques de l’économie classique se révèle conceptuellement contraignant, peut-être autant, mais de manière moins visible, que les hypothèses mathématiques pour les modèles économiques. L’émergence de l’économétrie qui surgit de la prise de conscience de ces dernières contraintes date des années 1930. Les questionnements sont-ils communs entre ces contraintes diverses ? Les cheminements résultants sont-ils parallèles ? Cette question sourd également de la querelle des méthodes, du carrefour que représenta la fin du XIXe siècle chez les auteurs de langue allemande.
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	Des matrices diverses autorisant des théories différentes, ce sont autant de mondes possibles qui ouvrent à des variations dans la création et l’interprétation même des thèses dominantes. La science se forge dans la confrontation de ce que nous appelons ces matrices. Les termes des critiques réciproques forment le cadre d’autant de procès intentés en inefficience ou en inconsistance envers les matrices adverses.


	

	

	Qu’on pense à la question de la planification qui occupa deux siècles de réflexion économique ! Chez les auteurs allemands, la pensée planiste, issue de Fichte, de manière plus discutable de Marx, ou d’autres, et favorable par construction au calcul (ne fût-ce que celui de la plus-value), devait rencontrer dans la planification effectivement mise en train dans les régimes de type soviétique des difficultés à terme insolubles : la rationalité ne se plierait-elle pas à la réduction à la calculabilité ? Cette même philosophie allemande qui engendre la conception de Fichte n’avait-elle pas, à ce propos, toutefois déjà souligné la distinction à faire entre Vernunft et Verstand, rationalité pleinement effective et rationalité calculatoire ? La confrontation menée entre Fichte et Hegel dans les premiers chapitres du présent ouvrage développe cette interrogation.


	

	

	Retracer de tels débats revient à cerner les critères d’une herméneutique indispensable au renouvellement au sein d’une même matrice et entre des matrices différentes. Et ce, de manière d’autant plus pressante que la domination d’un courant donné (comme le classicisme en économie politique, de Smith à John Stuart Mill) fut écrasante et imposa de facto certains de ses concepts de l’activité scientifique même au reste des penseurs du domaine, le renouvellement ne pouvant venir que de l’extérieur, de la contestation née d’une insatisfaction majeure tant devant les modèles proposés que les choix de politiques économiques prônés – comme le disait Keynes, les dirigeants suivent plus ou moins consciemment les grandes lignes que les philosophes et les grands économistes qui les ont précédés ont tracées.


	

	

	Or, les interrogations de la pensée allemande au XIXe siècle, dans une Autriche impériale entrant dans l’ornière de l’Histoire, dans une Allemagne en voie de modernisation économique et d’unification politique lui volant la vedette, offrent un éventail des plus larges quant aux discours critiques de la science économique que l’on puisse trouver. Il y avait à Vienne « plus de théories que de bitume sur les pavés », selon un dicton local d’autodérision dans l’esprit du Witz, la pratique du jeu de mots qui manifeste l’esprit ludique et ironique local.


	

	

	Et la réponse à l’« École historique allemande » que fut l’« École autrichienne » montre combien l’entrée dans la modernité fut douloureuse, au point que l’étude n’en a plus seulement valeur d’étude régionale, mais concerne bien, dans ses volets philosophique et économique, et à partir de la particularité des positions disséquées et critiquées la valeur d’universalité des conceptions sous-jacentes aux sciences sociales en constitution dans des nations en voie de modernisation. La question historique surgit au sein du particularisme de cet irrédentisme germanique mais dévoile en profondeur le chemin d’une exploration philosophique de matrices irréductibles au sein des multiples discours économiques possibles. On trouvera, en fin de compte, dans une étude de la pensée de langue allemande de cette époque, un remède à toute pensée unique. La confrontation des divers discours critiques de l’économie politique classique fait cerner l’essence de l’objet économique et la nature des phénomènes qui en découlent.


	

	

	Il doit donc s’agir ici moins de trancher rétrospectivement entre courants de pensée du passé (classiques et historicistes, marxistes et autrichiens) que de les ressaisir. Sans contester l’intérêt que peut avoir une part de lecture rétrospective en histoire de la pensée économique [36] , à condition de rappeler sempiternellement qu’il est impossible à l’historien de ne pas se situer lui-même au terme du passé qu’est l’état présent et que cet état n’est pourtant pas celui que la science peut atteindre et attendre de manière définitive, car ce qu’il vit n’est autre qu’un autre état de la science, sans nier non plus que cet état puisse être plus avancé (il l’est, de toute évidence), il convient de restaurer à sa dignité l’intérêt pour un examen à nouveaux frais de l’histoire du passé dans les enseignements qu’il peut offrir pour le présent. L’histoire n’est jamais exclusivement celle des erreurs réparées, elle est aussi celle des voies mal explorées, oubliées et laissées de côté pour des raisons bien plus adventices. Mesurée à cette aune, la valeur des réflexions sur le passé s’affiche, philosophique, économique, théorique même. Cela peut devenir plus évident en particulier en période de crise, cela l’est cependant toujours. L’histoire n’est pas pour nous l’histoire des erreurs passées, mais le grand champ des semences non encore totalement germées mais dont les pousses pointent comme autant d’indices de moissons à venir, dont les traces sont à repérer par ceux qui demeurent effectivement conscients de leur origine et de leur héritage.


	

	

	Dans le volet épistémologique de cette introduction, c’est ce que nous avons nommé des matrices.


	

	

	Il convient donc de restituer au lecteur d’aujourd’hui, en vue des intérêts présents, sans excès d’historicité, mais sans biais rétrospectif, les éléments saillants de la critique de ce qui fut la doctrine régnante à l’époque des auteurs que nous allons étudier au-delà de leur rhétorique propre (révolutionnaire, conservatrice, nationale, voire völkisch) mais conscients du devoir de rectifier, en utilisant leurs textes, la vulgate diffusée délibérément ou inconsciemment, maladroitement ou trop habilement, par leur postérité plus ou moins (in)fidèle. Fichte, Hegel, Marx, Menger, les pères de l’historicisme, Roscher et Schmoller et leurs suiveurs ou parallèlement à eux, au sein de l’École historique, les premiers auteurs de la sociologie économique, Lorenz von Stein, Max Weber, tous tinrent des discours fondateurs en récusant l’économie politique classique. Ils visaient à établir les éléments d’un savoir scientifique, c’est-à-dire valide selon des critères généraux défendables, en situant ce savoir au regard des auteurs dits classiques, et contre eux – tout contre pour certains.


	

	

	Nous traitons donc des auteurs critiques, pas de ceux à qui ils s’en prirent. Les uns vouèrent les autres aux gémonies, mais pour défaire une matrice originelle, ils mirent au jour les éléments dont le délitement même recèle encore des leçons à tirer. Ces discours critiques du XIXe siècle montrent leur unité non dans leurs positions (ils s’opposent en vérité entre eux) mais dans le procès qu’ils intentèrent au classicisme. C’est le fil rouge de notre enquête. Le verdict, on le sait, fut l’abandon de l’économie politique classique – même la synthèse dite « néoclassique » traduit en effet dans son appellation même autant une suppression qu’un maintien de la matrice classique, dans le processus de négation/renouvellement éminemment hégélien que nomme le terme dialectique allemand d’Aufhebung. Marx, Menger et les chefs de file de l’École historique, comme avant eux les philosophes allemands de l’idéalisme, montrèrent les insuffisances du classicisme. La variété de leurs approches montre toutefois un élément supplémentaire : elle récuse toute idée de confiance à accorder naïvement à une science de l’économie politique qui se présenterait comme définitive – que ce fût sur le mode proposé par John Stuart Mill dans ses Principes d’économie politique de 1848, ou d’autre manière, alors et depuis lors, la leçon encore à entendre est l’invalidité de toute pensée à dominer de manière unique des matrices essentiellement diverses. La preuve de leur rémanence ne peut toutefois être donnée qu’en exhumant les fondements de leurs discours.


	

	

	Car si une « science normale » se cherche à chaque époque, selon la vision qu’on peut emprunter ou dériver des paradigmes de Kuhn, c’est seulement la négligence par rapport au reste de l’héritage de toute époque qui rend aveugle aux autres matrices effectivement encore actives. Dans cette perspective, la pensée européenne se révèle si oublieuse de ses dimensions propres qu’elle justifie de parler d’une exhumation. L’oubli dont fut victime l’historicisme, quoiqu’en partie imputable à ses méthodes, récusées en premier lieu par Menger, et à la lutte académique qui vit succéder à sa mainmise sur l’enseignement des sciences économiques en Allemagne sa relégation quasi complète [37] , suivit l’effondrement du IIe Reich. Une époque se terminait au terme de la Première Guerre mondiale. Les derniers des auteurs qui nous concernent dans cette étude disparaissaient : Schmoller en 1917, Weber en 1919, Menger en 1921.


	

	

	Les marxistes comme les « Autrichiens », pour prendre les deux écoles adverses qui allaient occuper le front des combats autour de la théorie des prix, de la possibilité et de l’efficacité comparées du dirigisme et de la planification, d’une part, de la décentralisation et de la dérégulation liberté des marchés, d’autre part, de l’interdiction ou de l’apologie de la propriété privée au XXe siècle, se retrouvèrent dans une marginalité, tantôt subie, tantôt revendiquée, quant au champ de la recherche théorique par l’effet même de cette lutte. Mais leur marginalité par rapport à un mainstream formalisé se doublait à la fois de leur centralité dans tous ces débats entraînant l’avenir politique du monde. S’y sont-ils épuisés en vain ? Les conséquences de leur affrontement sont encore d’autant plus sensibles si et quand une crise du capitalisme semble présenter de nouveau. Alors que le premier régime à s’être réclamé du marxisme s’est, quant à lui effondré depuis un quart de siècle maintenant, mais qu’on remarquera, inversement, que la seconde économie à l’échelle mondiale dans les années 2010 s’en réclame toutefois également, certes sous une forme particulière. L’Union soviétique, la Chine cherchèrent des voies dans des doubles discours plus ou moins cyniquement affichés. La vocation du politique et celle du savant se sont croisées, parfois malheureusement. Mais en assumant la domination politique d’un parti dirigiste, d’une part, et la réalisation d’une économie de marché pour rattraper la première puissance du moment, les États-Unis, on pense, au vu du processus de rattrapage autoritaire au cas de l’Allemagne traité ici, poursuivant un siècle et demi auparavant les résultats du modèle britannique par sa propre « voie spéciale ».


	

	

	Mais les régimes démocratiques d’orientation économique libérale n’ont-ils pas aussi oublié certaines parts de leur passé ? Certes des travaux récents ont manifesté une reprise entamée de l’intérêt pour l’héritage historique et la réflexion philosophique sur les matrices économiques [38] . Les caractéristiques intrinsèques des théories hétérodoxes manifestent une validité renouvelée alors que la « synthèse néoclassique » triomphe. Son avènement, au début du XXe siècle, à travers son premier moment marshallien marque donc le terme du nôtre. Le cadre théorique de la critique du classicisme est celui de la valeur-travail disparaissant en effet alors sur l’effet de l’apport marginaliste qui l’évacue. La synthèse effectuée par Marshall conjugua l’équilibre général de Walras avec des résultats classiques mais elle se situe au-delà de notre étude, autant que Menger s’accorda avec Walras dans leur critique commune des classiques, mais rejeta la matrice prix-quantités de l’économiste de Lausanne. Le renouvellement fut possible parce que la théorie de la valeur-travail avait été défaite : l’histoire des concepts en usage dans la critique préalable à ce tournant est ici présentée et vise à réparer la négligence qui suivit de questions nées dans ces discours mais dont l’oubli ne signifiait ni que les questions fussent toutes résolues, ni que fût suffisante l’explication dont l’exil dû par ailleurs aux conflits du XXe siècle allait déplacer le cadre [39] .


	

	

	Les malentendus et les méprises que suscite l’oubli sont encore plus scientifiquement dommageables que les lacunes dans la connaissance historienne des pensées étudiées ici, voire le mépris à leur égard. Si le processus de formation de la science dont le XXe siècle disserta longuement de Popper à Kuhn, de Lakatos à Foucault, a conduit à méconnaître les discours qui en sont à l’origine, il se peut qu’un manque en soit responsable, que le recours aux concepts utilisés soit insuffisant. Nous proposons le concept de matrice et un retour aux sources. Nous croyons qu’il s’impose. À l’exil des savants européens au XXe siècle s’est en effet ajoutée la disparition des sources textuelles : des fonds furent, pour certains, définitivement éloignés (aussi loin que le Japon dans le cas de la bibliothèque de Menger). Il convient de les réutiliser, de restituer les inédits dont la pertinence éventuelle peut ressortir seulement si on prend la peine de les examiner. La science pressée des projets à temps limité ne permet pas de réparer l’oubli. L’étude des sources, si. Elle permettra également de saisir les matrices de discours restitués en les resituant dans leur contexte, historique autant que conceptuel.


	

	

	Puisque ces matrices ont coexisté ou se sont affrontées dans un cadre qui n’est plus le nôtre, nous serons d’autant plus en nécessité de retrouver des questions laissées irrésolues. Soit qu’elles fussent, pour certaines, négligées délibérément, soit, pour d’autres, enfouies sous tant de commentaires redondants qu’elles en devinrent illisibles. Qu’on pense à Marx, mais aussi à Menger. Nous « graissant les mains à la poussière des vieux livres », selon l’expression de Flaubert, nous les tirons des rayonnages boisés où ils dormaient abandonnés, comme disait Marx, « à la critique rongeuse des souris ». Dans le cadre du présent ouvrage, nous en restons sciemment et délibérément au XIXe siècle, afin de rendre aux textes le contexte des intuitions originelles de leurs auteurs et aux écoles celles de leurs fondateurs – pour voir en filigrane dans les critiques qu’ils apportèrent au classicisme – et au-delà d’elles les matrices d’une économie politique réformée.
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	Le procès de la pensée classique en économique politique s’inaugure dans les systèmes philosophiques idéalistes allemands. Les héritiers du criticisme kantien sont rebelles en particulier à la doctrine du droit du maître de Koenigbourg, jugée trop accommodante et qui peut conforter certains concepts d’Adam Smith. La question de l’éloge ou de la critique de la science économique naissante se pose : la conception smithienne née d’une théorie sensualiste des sentiments moraux fournit le premier système articulé de saisie globale des rapports économiques – ce qui manquait au mercantilisme, connu sous le nom de caméralisme dans le monde germanique. Elle se heurte à la condamnation du « hasard libéral » chez Fichte et à une description à la fois rationaliste et effectivement réaliste de la sphère civile chez Hegel. La critique porte alors tant sur la théorie économique (capital et travail) que sur la méthode (causalisme et réalisme). Dans la filiation hégélienne, Marx entend « renverser » non seulement son maître en philosophie, qu’il juge promouvoir « l’idéologie allemande », mais également la théorie de Ricardo, héritier de Smith. Menger, dont la grande œuvre de méthode, les Recherches sur la méthode

	 [40]  paraît l’année de la mort de Marx, 1883, balayant l’analyse ricardienne – sa seconde négation en somme, alors que la première (celle de Marx, en l’occurrence) n’est jamais qu’une réaffirmation, selon la formule hégélienne sur les négations successives.


	

	

	La deuxième partie de l’ouvrage exhumera, pour les ordonner, les concepts historicistes présentant, depuis l’approche historiographique du caméralisme par ces auteurs jusqu’à leur recherche des racines nationales de l’économie, un procès d’un type différent mais non moins rigoureux. Les monographies que rédigèrent les historicistes traçaient la voie allemande vers la modernité, fondant leurs positions non seulement sur la théorie classique élémentaire, certes toujours enseignée comme leçons de base des Wirtschaftswissenschaften dans les universités réformées l’une après l’autre sur le modèle de la Humboldt-Universität de Berlin, mais sur une conception du bien commun (bonum comune) qui, pour être héritée de la tradition du souci de gouverner le peuple par une administration efficace placée sous l’autorité du prince (Habsbourg ou Hohenzollern), se trouvait adaptée à la situation nouvelle d’une contrée en voie d’industrialisation au long des années dites « fondatrices », les Gründerjahre. Ainsi, d’une pléiade d’auteurs se réclamant d’éléments puisés dans le passé divers des territoires du Saint Empire romain germanique naquit une représentation commune de l’économie allemande. L’Union douanière (Zollverein) vint la cristalliser, l’économie unifiant à terme le peuple sous un même pouvoir politique, résultat de la lutte contre les auteurs classiques britanniques et contre les soldats impériaux français, comme de la promotion de la civilisation (Kultur) autochtone sous les chefs de file (Roscher, Knies, Hildebrand et Schmoller) de l’École historique, et d’auteurs accompagnant ce mouvement comme Robert von Mohl, prônant l’État de droit, et Lorenz von Stein, précurseur d’une sociologie de terrain.


	

	

	Le marxisme peut s’interpréter comme la version révolutionnaire, hostile à ces « socialistes de la chaire » thuriféraires de l’État moderne, marquant un point d’aboutissement et de renversement de l’économie politique classique, et survivant hors de l’université sur la voie de la révolution internationaliste. Mais la confrontation de l’historicisme, et ce qui conduisit au délitement de cette école dans la querelle des méthodes, ce fut bien plutôt la pensée de Menger dont la disparition, juste après celle de Schmoller et de Weber, et dans l’effondrement des empires centraux, clôture en somme une période de l’histoire du développement de la modernité à l’échelle du monde européen. Avant que les événements du XXe siècle n’en portent le développement à celle du monde. Nous montrerons que, pour prendre la mesure d’un tel moment, loin d’avoir été une « immense dépense d’énergie inutile [41]  », la fameuse querelle des méthodes révéla et catalysa les positions fondamentales qui, dans l’éventail des critiques portées au classicisme au long du XIXe siècle, fondèrent les positions épistémiques, méthodologiques, théoriques dans les sciences économiques du siècle suivant jusqu’aujourd’hui. C’est proprement ce qui fait des auteurs étudiés dans les pages qui suivent, et quoiqu’ils appartiennent de fait à un temps révolu, encore les hérauts du nôtre.
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